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Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre

Le mardi 7 juin 2022

● (1105)

[Français]
La présidente (L’hon. Bardish Chagger (Waterloo, Lib.)): Je

déclare la séance ouverte.

Bienvenue à la 25e réunion du Comité permanent de la procédure
et des affaires de la Chambre des communes.
[Traduction]

Le Comité se réunit aujourd'hui pour étudier, pendant la première
moitié de la réunion, le projet de loi C‑14.
[Français]

Nous accueillons aujourd'hui le professeur Patrick Taillon, de la
Faculté de droit de l'Université Laval.

Bienvenue, professeur Taillon. Vous disposez de cinq minutes
pour livrer votre présentation.

M. Patrick Taillon (professeur titulaire, Droit constitutionnel,
Faculté de droit, Université Laval, à titre personnel): Bonjour,
madame la présidente.
[Traduction]

Je remercie les membres du Comité de leur invitation.
[Français]

Le projet de loi C‑14, qui modifie le texte de la Loi constitution‐
nelle de 1867, est habile: il arrive à maquiller le déclin du poids po‐
litique du Québec derrière un gel du nombre de sièges que ce der‐
nier possède à la Chambre des communes. Pour tout dire, le projet
de loi C‑14 amoindrit ce déclin. Sans ce projet de loi, le poids poli‐
tique du Québec à la Chambre passerait de 23,1 % à 22,5 %; avec
ce projet de loi, il passera de 23,1 % à 22,8 %. Bref, cela représente
une différence d'environ 0,3 point de pourcentage quant au poids
politique du Québec.

Il ne faut pas confondre ici la réduction du nombre de sièges, que
le projet de loi C‑14 évite, et la réduction du poids politique du
Québec, que le projet de loi consacre.

Pour certains, le déclin du poids politique du Québec est inévi‐
table. Pour d'autres, il est possible d'agir, et je suis de cet avis. Le
projet de loi C‑14 propose d'agir en ce sens, mais très modestement,
très provisoirement et sans vue d'ensemble du problème.

La cause du problème est complexe. D'une part, il y a une réalité
factuelle, à savoir que le déclin démographique du Québec à l'inté‐
rieur de la fédération est un phénomène pratiquement continu de‐
puis 1867. D'autre part, les causes de ce déclin sont multiples. Cer‐
taines sont liées à des choix politiques qu'a faits le Québec. Cepen‐
dant, parmi toutes ces causes, il y a toujours la question de savoir si

l'action du gouvernement fédéral est davantage associée au pro‐
blème ou à la solution.

Or, le problème est d'autant plus important qu'il va s'accroître au
cours des prochaines années. Il est connu que la politique du gou‐
vernement actuel vise à augmenter substantiellement la population
canadienne. On parle de pratiquement doubler les seuils d'immigra‐
tion à moyen terme. Les cibles étaient de 280 000 immigrants par
année lorsque les conservateurs étaient au pouvoir. Selon les objec‐
tifs actuels, le nombre annuel d'immigrants passerait à 430 000.
C'est donc dire que l'impasse est totale. En effet, du point de vue du
Québec, la politique actuelle se résume au choix suivant: maintenir
son poids politique en suivant la cadence canadienne en matière
d'immigration, ou bien opter pour des seuils d'immigration réduits
et ainsi cultiver sa capacité d'intégrer les immigrants, d'être pour
eux un creuset, une terre d'accueil, et de les franciser.

On éprouve soudainement le besoin de situer la question de la ré‐
forme de la carte électorale et du poids politique du Québec dans un
portrait plus global. C'est une question délicate, qui touche à la na‐
ture même du pacte qui, depuis 1867, unit le Québec à cette fédéra‐
tion. La question suivante se pose: qu'est-on prêt à faire, à Ottawa,
pour maintenir le poids politique du Québec? La représentation du
Québec dans les institutions fédérales n'est pas uniquement l'affaire
de la Chambre des communes. On peut agir à la Chambre, mais on
peut aussi le faire ailleurs. Je pense que, sur plusieurs fronts, on
pourrait faire davantage de choses et les faire d'une meilleure façon.

Une autre question se pose: qu'est-ce qu'Ottawa peut faire pour
améliorer la capacité du Québec à suivre une politique démogra‐
phique semblable à celle du reste du Canada? Là aussi, l'actualité
récente nous fournit plusieurs idées, nous indique plusieurs gestes
qui pourraient être faits. Cela dépasse évidemment la question pré‐
cise du projet de loi C‑14, mais, même à l'égard du dossier précis et
technique de la carte électorale, le Parlement pourrait faire mieux
que de simplement geler le nombre de sièges par province.

Après tout, le Québec forme une nation, comme nous le rappelait
une résolution de la Chambre adoptée dans les années 2000.

La jurisprudence de la Cour suprême du Canada, notamment
dans son renvoi de 2014 relatif à la Loi sur la Cour suprême, consa‐
crait et reconnaissait cette spécificité nationale du Québec, et elle le
faisait dans un dossier qui touchait le poids politique du Québec et
sa représentation au sein d'une institution fédérale, en l'occurrence
la Cour suprême du Canada.

D'ailleurs, en vertu du projet de loi no 96 qui vient d'être adopté
au Québec, il sera désormais écrit noir sur blanc dans la Loi consti‐
tutionnelle de 1867, au nouvel article 90Q.1, que « les Québécoises
et les Québécois forment une nation ». Ce projet de loi, comme le
projet de loi C‑14 vise à le faire, modifie directement et explicite‐
ment le texte de la Constitution.
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Il y a des aspects de la composition de la Chambre des com‐
munes qui ne sont cependant pas modifiables par le projet de
loi C‑14. Le principe de la représentation proportionnelle, lui, ne
peut être modifié qu'avec l'appui de sept provinces représentant
50 % de la population. Néanmoins, le principe de la représentation
proportionnelle est une règle, un principe, un objectif constitution‐
nel et, comme tous les autres principes, règles et objectifs constitu‐
tionnels, il n'est pas absolu. Il peut faire l'objet de limites raison‐
nables d'accommodement. La jurisprudence de la Cour suprême du
Canada a d'ailleurs maintes fois rappelé que son interprétation de la
représentation proportionnelle n'était pas une conception purement
mathématique. Elle a reconnu une marge de manœuvre immense à
l'intérieur de chaque province pour tolérer certains écarts entre cer‐
tains types de territoires. Ce genre...
● (1110)

La présidente: Monsieur Taillon, je regrette, mais nous sommes
rendus à six minutes et demie, alors que nous vous avions accordé
cinq minutes. Vous pourrez faire parvenir votre allocution d'intro‐
duction à tous les députés siégeant au Comité. Nous devons mainte‐
nant passer à la période de questions.

M. Patrick Taillon: Il n'y a pas de problème, je comprends.
La présidente: Merci beaucoup.

Nous débutons par des tours de parole de six minutes. Nous com‐
mençons par M. Kmiec, qui sera suivi de M. Fergus, de M. Ther‐
rien et de Mme Blaney.

Monsieur Kmiec, je vous donne la parole pour six minutes.
M. Tom Kmiec (Calgary Shepard, PCC): Merci, madame la

présidente.

J'aimerais offrir au professeur Taillon l'occasion de continuer à
parler de la marge de manœuvre immense des provinces, car cela
m'a interpellé et j'aimerais en savoir plus. S'il veut continuer sur le
sujet, je vais lui offrir quelques minutes. Par la suite, j'aurai une
question à lui poser sur le déclin du poids politique. En tant que dé‐
puté de l'Ouest, je souhaiterais envisager d'autres options.

Vous pouvez donc continuer, monsieur Taillon.
M. Patrick Taillon: La marge de manœuvre qui a été reconnue

dans la jurisprudence portait sur des écarts au principe de représen‐
tation proportionnelle qui existent à l'intérieur d'une même pro‐
vince, entre les représentants d'une ville et ceux d'un territoire rural.
Il n'empêche que, dans ses décisions, la Cour suprême a démontré
que son interprétation n'était pas simplement fondée sur un impéra‐
tif mathématique ou arithmétique.

Par ailleurs, dans la pratique, dans nos lois, et même dans le texte
de notre Constitution, on a consacré de petites exceptions à la re‐
présentation proportionnelle. Je pense à la clause de représentation
sénatoriale, selon laquelle une province a droit à un nombre de dé‐
putés au moins égal à son nombre de sénateurs. D'ailleurs, cela a
été confirmé en 1982 et est maintenant protégé de façon très expli‐
cite par l'article 41 de la Loi constitutionnelle de 1982. Il y a aussi
une clause équivalente pour les territoires. Dans ce cas particulier,
cette clause n'a aucun autre fondement que l'action du Parlement fé‐
déral. On a donc fait une exception à la représentation proportion‐
nelle pour les territoires par la même procédure qu'on pourrait utili‐
ser pour essayer d'aménager la carte et la représentation électorales
ici.

Dans le cas du Sénat, on a aussi multiplié les exceptions au fil du
temps. Il y avait une logique, qui n'est pas la représentation propor‐

tionnelle, qui présidait à la répartition des sièges du Sénat en 1867.
Par exemple, lors de l'adhésion de Terre‑Neuve, on lui a donné des
sièges, mais qui ne comptaient pas dans le nombre de sièges des
Maritimes.

Il y a donc une logique de 1867 sur la répartition des sièges au
Sénat qui a été consacrée par la Constitution, qui est difficile à mo‐
difier, mais il n'empêche qu'on a créé de petites exceptions par la
modification constitutionnelle unilatérale, ne serait-ce que pour les
territoires et pour Terre‑Neuve.

Il ne faut donc pas considérer le principe de représentation pro‐
portionnelle comme absolu, comme si c'était le seul fondement
constitutionnel qui était en cause dans ce genre de dossier extrême‐
ment délicat.

● (1115)

M. Tom Kmiec: Monsieur Taillon, la dernière fois qu'une pro‐
vince a perdu des sièges à la Chambre des communes, c'était en
1966, et cela touchait le Québec, la Nouvelle‑Écosse, le Manitoba
et la Saskatchewan aussi, je crois.

C'est une question un peu pointilleuse, mais pourquoi les Cana‐
diens de l'Ouest, les Albertains, par exemple, devraient-ils accepter
d'être moins bien représentés à la Chambre des communes? Nous
ne sommes plus en 1867, mais bien en 2022. Comme vous l'avez
mentionné, notre pays est beaucoup plus grand aujourd'hui, sa po‐
pulation s'est beaucoup accrue par l'immigration, bien sûr, mais
aussi par les naissances. Nous ne sommes plus une ex-colonie, mais
un grand pays d'Amérique du Nord. Pourquoi pensez-vous que les
Canadiens de l'Ouest devraient accepter d'être moins bien représen‐
tés à la Chambre des communes?

M. Patrick Taillon: Les Canadiens de l'Ouest ont eux aussi des
préoccupations liées à leur représentation au Parlement. Le nombre
de sièges des provinces de l'Ouest au Sénat suscite des préoccupa‐
tions fort légitimes. Par moments, ce pays doit pouvoir avoir une
véritable discussion pour savoir d'où il part et où il s'en va.

La question du poids politique tant du Québec que des provinces
maritimes dans le Parlement canadien ne doit pas être appréciée de
façon isolée, lorsqu'il est question de la carte électorale. Il est pos‐
sible d'améliorer la représentation des uns et des autres en consoli‐
dant leurs sièges tant au Sénat qu'à la Chambre des communes.

Traiter la question sous l'angle d'un gel du nombre de sièges et
d'une augmentation globale du nombre de sièges est une façon ha‐
bile d'éviter un véritable débat, dont on ne pourra pas toujours faire
l'économie. On ne pourra pas toujours remettre à plus tard la prise
en compte des préoccupations de l'Ouest ainsi que des inquiétudes
du Québec sur le déclin de son poids politique, qui est continu de‐
puis 1867. Ces préoccupations sont légitimes et doivent faire l'objet
d'un véritable débat, qu'on ne peut pas continuellement mettre sous
le tapis.

M. Tom Kmiec: Monsieur Taillon, quelles sont les autres op‐
tions pour que le poids politique des différentes provinces soit res‐
pecté dans la Confédération?
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M. Patrick Taillon: La solution que je préfère, c'est qu'il y ait un
certain nombre de représentants des provinces au Sénat. En ce mo‐
ment, les sénateurs sont nommés par l'exécutif fédéral. Si le pre‐
mier ministre du Canada, par un simple usage, acceptait les candi‐
datures qui lui étaient recommandées par les provinces, il y aurait
tout de suite de meilleurs sénateurs. Je ne dis pas que les sénateurs
seraient meilleurs, mais ils représenteraient mieux les intérêts des
provinces. Dans le cas du Québec, il suffirait dorénavant que l'As‐
semblée nationale recommande des sénateurs. Soudainement, le dé‐
clin du poids politique du Québec à la Chambre des communes
pourrait être compensé par la présence de représentants au Sénat,
présence qui découlerait directement de nominations ayant pris
naissance à l'échelle provinciale et qui seraient officialisées par le
premier ministre du Canada et le gouverneur général.

C'est ma solution préférée. C'est un exemple qui démontre qu'on
pourrait provincialiser davantage la représentation dans le Parle‐
ment fédéral. Cela vaudrait à la fois pour les provinces des Prairies
et pour le Québec. Tout le monde en sortirait gagnant.

● (1120)

La présidente: Merci beaucoup.

Je veux rappeler à tout le monde que tous les commentaires des
députés et des témoins doivent être adressés à la présidence.

Monsieur Fergus, vous avez la parole pour six minutes.
L’hon. Greg Fergus (Hull—Aylmer, Lib.): Merci beaucoup,

madame la présidente.

J'aimerais souhaiter la bienvenue au professeur Taillon.

Cela fait au moins 20 ans que je lis les nombreux articles qu'il
fait paraître dans des publications, des journaux et des revues du
Québec. Je suis un admirateur de sa pensée, quoique je ne sois pas
toujours d'accord sur ses conclusions. Je dois avouer qu'aujourd'hui,
c'est une de ces fois où je ne suis pas tout à fait d'accord sur les pro‐
positions du professeur Taillon. Toutefois, il mérite certainement
que nous examinions en profondeur ses idées et les solutions qu'il
propose.

Tout d'abord, j'aimerais remercier le professeur Taillon de com‐
paraître devant nous aujourd'hui. Je le remercie également de re‐
connaître que le projet de loi C‑14 est certainement une solution
préférable à la pure représentation populaire, laquelle ferait perdre
au Québec une partie importante de son poids démographique.

Je devrais mentionner que cette situation ne touche pas seule‐
ment le Québec. C'est le dossier que nous examinons aujourd'hui,
mais, si nous nous fions aux projections démographiques, lors du
prochain découpage des circonscriptions, d'autres provinces du
pays feront probablement face à la situation que le Québec est en
train d'examiner maintenant.

J'aimerais poser une question au professeur Taillon.

Vous dites que les causes du problème sont complexes et mul‐
tiples. Je suis d'accord avec vous là-dessus. Sur le plan de l'immi‐
gration, vous mentionnez que le Québec a une certaine capacité
d'intégration, notamment en ce qui touche la francisation des immi‐
grants économiques. Pour ma part, je viens d'une région du Québec
qui est le deuxième pôle d'attraction des nouveaux arrivants au
Québec, et une grande partie de ces gens viennent de l'Afrique de
l'Ouest francophone.

Est-ce que ce serait une bonne solution si le Québec augmentait
le nombre d'immigrants économiques venant de pays francophones,
comme ceux d'Afrique, qui viendraient s'installer au Québec?

M. Patrick Taillon: Je remercie le député de sa question.

Le jour où le poids politique de l'Ontario sera deux fois celui du
Québec n'est pas loin. Faites le calcul pour les autres provinces. On
voit la dynamique qui se dessine pour le Canada de demain: le dés‐
équilibre démographique que l'on connaît déjà va s'accroître.

L'immigration n'est qu'un facteur parmi d'autres, mais il s'agit
d'un facteur important. Lorsqu'on discute de l'avenir de cette fédé‐
ration et du poids politique des uns et des autres, il faut voir les
choses dans une perspective plus large que la simple question de la
carte électorale.

Il y a plusieurs décennies, Ottawa et Québec ont signé un accord
pour donner un peu plus d'autonomie au Québec relativement au
choix de certaines catégories d'immigrants et aux politiques d'inté‐
gration. Encore ici, il faut aborder la question dans une perspective
plus large. Ottawa joue encore un rôle important en la matière.
Dans les dernières semaines, les personnes en provenance de
l'Afrique francophone ayant fait des demandes de permis de séjour
temporaire pour les études ou des demandes de permis à plus long
terme ont vu leurs dossiers être...

● (1125)

L’hon. Greg Fergus: Je suis désolé, mais ma question concer‐
nait surtout les immigrants économiques, qui constituent la vaste
majorité des immigrants. Ceux qui viennent ici pour les études ne
sont pas automatiquement admis par la suite au Québec ou ailleurs
au Canada. Ma question porte donc sur une catégorie d'immigration
qui pourrait réellement faire changer les choses de façon importante
et immédiate.

Est-ce que le professeur Taillon a une opinion là-dessus?

M. Patrick Taillon: Je suis parfaitement d'accord avec le député
sur le fait qu'il s'agit de l'une des nombreuses solutions. Je déplore
que, dans le traitement de certains types de demandes à Immigra‐
tion, Réfugiés et Citoyenneté Canada, les dossiers provenant de
l'Afrique francophone rencontrent des obstacles.

C'est un phénomène dont on parle dans l'actualité, mais on peut
l'observer sur une plus grande période. Le Québec et la francopho‐
nie canadienne avaient un poids politique en 1867, et l'apparte‐
nance du Québec à la fédération a signifié un déclin de ce poids po‐
litique. C'est une réalité factuelle, mais on ne sait pas à qui revient
la faute. Peut-être que cela aurait été pire si le Québec avait été un
pays indépendant, mais peut-être que cela aurait été mieux; on ne le
saura jamais.

La question est délicate, parce qu'elle touche aux liens qui
unissent le Québec à la fédération. Il faut trouver des solutions. Ce‐
la passe notamment par la carte électorale et la représentation au
Sénat, mais aussi par la manière dont Ottawa se comporte au Qué‐
bec lorsqu'il reçoit des demandes de gens qui veulent venir bâtir le
Canada de demain en français, une langue qu'ils maîtrisent déjà. Or,
le traitement de ces dossiers est retardé, même que ces demandes
sont souvent refusées.

L’hon. Greg Fergus: J'ai une autre question pour le professeur
Taillon. Comme j'arrive à la fin de mon temps de parole, j'aimerais
qu'il me donne une réponse rapide.
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Est-il possible de faire ce qu'il propose sans avoir à modifier la
Constitution?

M. Patrick Taillon: La réponse est simple: le projet de loi C‑14
propose déjà une modification à la Constitution. L'article 2 du pro‐
jet de loi énonce explicitement la manière dont le texte de la Loi
constitutionnelle de 1867 serait dorénavant libellé.

La seule différence, c'est que la procédure qu'on utilise pour le
projet de loi C‑14 donne au Parlement le droit de faire certaines
choses, mais pas celles pour lesquelles il aurait besoin de l'accord
de sept provinces représentant 50 % de la population. Ici, ce qu'il
n'est pas possible de faire, essentiellement, c'est d'abolir le principe
de la représentation proportionnelle. Il y a une différence entre
l'abolir et l'aménager légèrement, comme on le fait ici pour les ter‐
ritoires. Peut-on en faire un peu plus pour d'autres situations? C'est
un peu le point de vue que je vous ai soumis.

La présidente: Merci beaucoup, professeur Taillon.

J'aimerais demander à tout le monde d'essayer de donner des ré‐
ponses d'une durée équivalente à celle des questions. Il est très im‐
portant que nous recevions les réponses aux questions que les dépu‐
tés veulent poser.

Monsieur Therrien, vous avez la parole pour six minutes.
M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Merci, madame la prési‐

dente.

D'abord, je dois saluer le témoin qui est venu nous éclairer sur un
sujet extrêmement important pour le Québec.

Je suis tout à fait d'accord sur ce qu'il a dit en introduction: ce
projet de loi ne fait que maquiller ou amoindrir temporairement le
déclin du poids politique du Québec. On sait depuis un bout de
temps que le Québec perd de son poids politique, c'est assez
évident, et ce projet de loi n'offre pas de solution définitive.

D'un côté, on a ce problème et, de l'autre, on aurait des ébauches
de solution.

L'année passée, le Parlement a accepté l'idée non seulement que
le Québec était une nation, mais que le français était sa langue com‐
mune. Je pense que c'est assez clair. Ce n'est pas une province
comme les autres, c'est une nation. C'est la seule province qui est
considérée comme une nation, alors il faut que des pouvoirs soient
liés à cette désignation de nation.

Au mois de mars, nous avons déposé une autre motion, qui a été
adoptée par une forte majorité, disant que le Québec ne devait pas
perdre de députés. Le projet de loi C‑14 vient consolider cette posi‐
tion de la Chambre. Cependant, la motion disait aussi que le poids
politique du Québec à la Chambre des communes ne devait pas di‐
minuer, ce que ce projet de loi ne respecte pas.

Étant donné que tout le monde, à quelques exceptions près, est
d'accord pour dire que le Québec est une nation et qu'on doit pré‐
server son poids politique, je pense que la table est mise pour que
ce projet de loi aille plus loin.

Mon collègue de Hull—Aylmer parle d'immigration. Le gouver‐
nement Legault a demandé plus de pouvoirs en immigration, la se‐
maine dernière, et le gouvernement fédéral a refusé. Alors, je ne
sais pas pourquoi on parle de cela ici. Je pense que le dossier est
clos. C'est une impasse de ce côté.

Je vais poser une question simple à M. Taillon pour qu'il nous
éclaire davantage sur ce problème. Que pourrait faire le Parlement

pour garantir — je dis bien « garantir » — au Québec un poids poli‐
tique à tout le moins constant au sein des institutions fédérales?

● (1130)

M. Patrick Taillon: J'ai deux solutions à proposer.

D'une part, au même titre qu'un aménagement est fait au principe
de la représentation proportionnelle pour les territoires, on peut
imaginer un léger écart, un écart raisonnable et justifié, un écart sta‐
tistiquement marginal qui permettrait de maintenir le poids du Qué‐
bec autour de 25 % et de mettre fin à ce déclin.

Or, cela demande du courage politique, parce que cela pourrait
effectivement susciter des débats quant à savoir si cela est
conforme au principe de la représentation proportionnelle. Je pense
qu'un Parlement qui en aurait la volonté pourrait défendre, comme
il le fait pour les territoires, le fait qu'il s'agit d'un aménagement et
que, pour l'essentiel, le principe de la représentation proportionnelle
est respecté.

C'est une première solution.

D'autre part, il faut songer à d'autres manières d'améliorer le
poids politique du Québec au sein du Parlement.

Par exemple, il faudrait que les sénateurs soient enfin nommés à
partir des recommandations formulées par les provinces. Cela per‐
mettrait d'injecter enfin une dose de fédéralisme dans le Parlement
fédéral.

Il faudrait aussi faire la même chose pour les autres nominations
de compétence fédérale, comme la nomination de juges à la Cour
suprême et dans les cours supérieures. Il faut enfin que le fédéra‐
lisme ait un sens dans l'organisation de cet immense pouvoir de no‐
mination qui appartient actuellement au fédéral. En fin de compte,
on a en ce moment un Parlement où c'est le premier ministre du
Canada qui nomme tous les sénateurs, tous les juges, tous les am‐
bassadeurs, en plus d'appliquer une discipline de parti à la majorité
des députés de la Chambre des communes. Il faut inverser la ten‐
dance de la concentration du pouvoir en injectant plus de fédéra‐
lisme dans le Parlement et, évidemment, plus de démocratie.

M. Alain Therrien: La Cour suprême a reconnu le principe fon‐
damental de la représentation effective, qui comprend deux condi‐
tions. Premièrement, il doit y avoir une égalité relative, de sorte que
le poids du vote d'un électeur ne soit pas disproportionné. Deuxiè‐
mement, il est important qu'il y ait un respect des communautés na‐
turelles. Autrement dit, on doit prendre en considération des fac‐
teurs comme les caractéristiques géographiques, l'histoire et les in‐
térêts des collectivités. C'est là qu'on a instauré la clause sénato‐
riale, la clause de droits acquis et la clause territoriale.

L'accord de Charlottetown garantissait que, sur le plan histo‐
rique, le Québec ne perdrait pas son poids politique et qu'il serait au
minimum de 25 %. C'était en 1992. Nous connaissons la suite de
l'histoire et nous savons ce qui est advenu de l'accord de Charlotte‐
town.

Serait-il intéressant de reprendre la volonté de l'accord de Char‐
lottetown et de créer une clause, qui pourrait s'appeler la clause de
la nation québécoise, qui établirait à 25 % le seuil minimal de re‐
présentation du Québec, afin de garantir son poids politique à la
Chambre des communes?
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M. Patrick Taillon: La Constitution du Canada consacre la re‐
présentation proportionnelle comme une limite à la capacité du Par‐
lement d'agir seul lorsqu'il modifie la Constitution canadienne sur
ces questions.

Le député a raison de mentionner que la jurisprudence de la Cour
suprême a clairement indiqué qu'elle n'avait pas une approche stric‐
tement mathématique ou arithmétique pour traiter ces questions et
que ce n'était pas la seule préoccupation.

Les questions liées à la représentation électorale sont délicates.
Le Canada a réussi à éviter le piège américain de transformer le dé‐
bat sur la carte électorale en débat sur les intérêts partisans de cha‐
cun à délimiter les circonscriptions à sa manière. La Cour suprême
a justement cultivé une certaine marge de manœuvre, pour autant
qu'on respecte l'esprit de la chose, si je puis dire. Dans ce contexte,
elle s'appuie beaucoup sur le concept de la représentation effective,
comme le député l'a mentionné. Pour la Cour suprême, la représen‐
tation proportionnelle n'est pas un absolu. Il est plutôt question de
la volonté de tendre effectivement vers cet objectif, mais dans un
contexte où, dans une fédération aussi complexe que le Canada, il
faut aussi intégrer d'autres préoccupations.

Cela dit, la marge de manœuvre pour des écarts statistiques ou
mathématiques entre les circonscriptions rurales et les circonscrip‐
tions urbaines d'une même province sera toujours plus grande que
la marge de manœuvre qui existe probablement, à mon avis, pour
des aménagements entre des territoires et des provinces de façon
globale. Il est évident qu'une petite marge de manœuvre peut être
exploitée. Elle l'est déjà et elle l'a été pour d'autres questions, alors
elle pourrait l'être aussi pour la question du poids politique du Qué‐
bec.
● (1135)

M. Alain Therrien: Je voudrais simplement préciser que la
clause de la nation québécoise, au sujet du seuil minimal de 25 %,
est réalisable. C'est ce que le Bloc québécois va proposer afin que
le projet de loi respecte la motion qui a été votée par une forte ma‐
jorité à la Chambre des communes.

Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

Madame Blaney, vous avez la parole pour six minutes.
[Traduction]

Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD):
Merci beaucoup, madame la présidente.

Je suis heureuse de questionner le professeur. J'ai bien aimé son
exposé.

L'un des aspects auxquels j'ai consacré beaucoup de temps et sur
lequel j'ai entendu le point de vue de beaucoup de dirigeants au‐
tochtones de partout au Canada, c'est le fait que notre démocratie
s'est édifiée et continue de s'édifier sur une façon de faire qualifiée
de coloniale, qui réduit souvent au silence les Premières Nations de
notre pays. Dans nos discussions sur l'équité et sur la nouvelle per‐
ception de la démocratie, il importe de ne jamais oublier ces voix
qu'on a tues et les moyens pris pour les isoler.

Je représente de nombreuses communautés. Le taux de participa‐
tion aux scrutins qu'on y organise, bien sûr, est de 90 à 95 %, ce qui
prouve que ces communautés sont en prise très directe sur un sys‐
tème démocratique. Mais leur lien avec la démocratie canadienne

n'est pas le même, en partie, d'après moi, en raison de leur non‑re‐
présentation.

La représentation à la Chambre des communes est en grande par‐
tie proportionnelle à la population, mais il y a des exceptions,
comme celles, que vous avez relevées, de provinces ayant moins de
sièges à la Chambre des communes qu'au Sénat. Dans ce contexte,
importe‑t‑il que nous examinions la représentation dans un sens
plus large, particulièrement celle des Premières Nations du Canada?

On a beaucoup discuté de moyens pour amplifier ces voix. Ac‐
tuellement, le système s'en remet aux partis pour nommer des can‐
didats et faire entendre ces voix, mais, à cette fin, ne devrait‑on pas
réserver expressément des sièges de députés et de sénateurs aux
communautés autochtones?

[Français]

M. Patrick Taillon: Je remercie la députée de sa question.

Vous aurez compris que ma présentation initiale était centrée sur
la question fort délicate du poids politique du Québec, qui décline
constamment depuis 1867. Néanmoins, la question de la représenta‐
tion autochtone dans les institutions fédérales est évidemment de
première importance. Elle confirme le problème que j'essayais de
souligner, c'est-à-dire que ce pays ou cette fédération ne peut pas
fuir indéfiniment certains débats.

Les préoccupations autochtones sont multiples, mais on ne pour‐
ra pas repartir sur de nouvelles bases et établir une relation d'égal à
égal avec les peuples autochtones sans que certains débats constitu‐
tionnels aient lieu. Il faudra peut-être un jour aménager une place
pour des représentants des Premières Nations au Sénat, à la
Chambre des communes ou dans une chambre qui leur serait dédiée
et qui serait compétente en certaines matières. Ce sont toutes des
solutions qui doivent être envisagées.

Le fait qu'il y ait des gains pour les uns ne doit pas éclipser les
préoccupations des autres. C'est pour cela que ces questions doivent
être abordées plus globalement, au-delà de la simple question de la
carte électorale.

À terme, il y a moyen de faire plus de place à la représentation
des peuples autochtones dans les institutions fédérales, tout en pro‐
vincialisant davantage notre Sénat et en ayant des aménagements
sur la distribution des sièges à la Chambre des communes.

La seule façon d'y arriver est de tenir compte de toutes les préoc‐
cupations et de trouver des solutions pour les régler. Sinon, très ra‐
pidement, cette fédération replongera dans le tabou constitutionnel
et dans le refus de discuter de ces questions, qui sont pourtant fon‐
damentales. On ne pourra pas indéfiniment reporter ces débats.

● (1140)

[Traduction]

Mme Rachel Blaney: J'aime bien ce que vous dites.

Vous avez évoqué à plusieurs reprises la nécessité de ce débat sur
la Constitution, un débat qui serait intéressant.
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Je voudrais savoir quels autres pays ont organisé ce genre de dis‐
cussion. Certains modèles, d'après vous, sont‑ils intéressants? La
représentation est un enjeu incroyablement important. Le Canada
rassemble beaucoup d'identités, et les Canadiens en sont fiers, mais
j'estime que nous ne donnons pas toujours la force qu'il faudrait aux
diverses voix.

Dans nos systèmes fédéraux, on continue de privilégier les
hommes blancs, souvent hétéros. Pour discuter de la façon de repré‐
senter l'identité, comment s'assurer que ces voix se feront mieux en‐
tendre? Comme vous faites précisément allusion à un débat dans le
cadre constitutionnel actuel, sous quelle forme se déroulerait‑il?
Certains pays l'ont‑ils fait avec plus d'efficacité que d'autres? Avez-
vous des exemples à offrir?

Je suppose que, lorsque vous aurez terminé, mon temps sera
écoulé.
[Français]

M. Patrick Taillon: La question comporte deux volets.

Pour ce qui est du droit comparé, je n'ai malheureusement pas
l'exemple parfait sous les yeux qui pourrait répondre aux préoccu‐
pations de la députée. À propos des questions autochtones, par
contre, je serais curieux de tourner le regard du côté de la Nou‐
velle‑Zélande et de l'Australie, qui vivent des difficultés et des défis
semblables aux nôtres et qui ont elles aussi des solutions souvent
parcellaires et imparfaites. Cela pourrait être une source d'inspira‐
tion mutuelle.

En ce qui concerne le débat constitutionnel, je voudrais juste
ajouter que l'adoption du texte du projet de loi C‑14 constitue déjà
un débat constitutionnel en soi. Le texte même du projet de
loi C‑14 nous dit de quelle façon serait dorénavant libellé le texte
de la Loi constitutionnelle de 1867.

Le problème, c'est que la Constitution du Canada est complexe.
Elle est composée de toutes sortes de règles. Il y en a que le Parle‐
ment du Canada peut modifier seul et d'autres qui demandent l'ac‐
cord de sept provinces représentant 50 % de la population. Vu notre
histoire et nos difficultés politiques, on a tendance à balayer sous le
tapis tous les débats qui exigent plus qu'une action unilatérale du
Parlement fédéral.

Le débat constitutionnel existe quand même. Il est sous nos yeux
par l'entremise du projet de loi C‑14. C'est simplement qu'on s'em‐
pêche d'emprunter d'autres chemins que le chemin le plus facile,
qui est celui de la procédure prévue permettant au Parlement fédé‐
ral d'agir seul.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant entamer le deuxième tour de questions.
Nous allons commencer par M. Vis, qui prendra la parole pour cinq
minutes, ensuite ce sera le tour de Mme Romanado pour cinq mi‐
nutes, puis M. Therrien et Mme Blaney disposeront chacun de deux
minutes et demie.

Aujourd'hui, puisque nous recevrons un autre groupe de témoins
après celui-ci, je devrai interrompre les intervenants si la conversa‐
tion est trop longue.

Monsieur Vis, vous avez la parole.
[Traduction]

M. Brad Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, PCC):
Merci, madame la présidente.

Je remercie le professeur Taillon d'être ici.

Dans votre déclaration préliminaire, vous avez beaucoup parlé de
la décision du Parlement de reconnaître le Québec comme nation à
l'intérieur d'un Canada uni. Vous m'avez rappelé les débuts de la
Confédération et les cours d'initiation à la science politique, qui
nous ont fait connaître Cartier et Macdonald ainsi que la naissance
du Canada d'aujourd'hui.

Dans l'Ouest, on nous a enseigné que Cartier et Macdonald pour‐
suivaient, sous le régime de l'Acte de l'Amérique du Nord britan‐
nique, des intérêts économiques largement centrés sur deux pro‐
vinces, le Québec et l'Ontario. Fait également intéressant, quand je
suis retourné consulter ce texte, je n'y ai trouvé aucune allusion aux
régions ni même dans la version originelle de notre Constitution,
qui, évidemment, est encore en vigueur.

En Colombie-Britannique… J'ai bien aimé votre remarque sur la
possibilité d'élire un sénateur, mais, pour parler franchement, si
l'Ouest n'obtient aucune sorte de reconnaissance, il y aura d'épiques
batailles constitutionnelles. Je suis d'accord avec vous sur un point,
ces conversations difficiles doivent avoir lieu.

La Constitution de 1982 accorde notamment une place aux droits
de l'individu. Je représente des individus qui paient autant d'impôts
fédéraux que les contribuables du Québec. J'éprouve beaucoup de
difficultés à affirmer que notre vote vaut moins que celui d'un Qué‐
bécois.

Je ne suis pas le seul à le dire. Donald Savoie, titulaire d'une
chaire de recherche du Canada, a longuement parlé des tentatives
de l'élite laurentienne, au Québec et en Ontario — il s'agit du
Canada, et c'est sérieux — ainsi que de la concentration du pouvoir
programmée dans notre Constitution de 1867, encore en grande
partie en vigueur aujourd'hui, dans la formation de notre fonction
publique.

Que répondez-vous à un Canadien de l'Ouest qui réclame seule‐
ment une voix égale au chapitre, dans notre fédération? Ensuite, si
le Québec était aussi sous-représenté que la Colombie-Britannique,
les Québécois se rebelleraient. C'est également arrivé en Colombie-
Britannique et en Alberta, en 1993, et nous ne sommes pas loin,
même d'après votre analyse d'aujourd'hui, de le revoir.

Peut-être que si nous adoptons le seuil dont nous discutons au‐
jourd'hui, reconnaître la 43e législature comme la norme nouvelle
de représentation à la Chambre des communes, mais, ensuite,
prendre les moyens d'augmenter le nombre de sièges attribués à
l'Ouest, croyez-vous que beaucoup de Québécois l'accepteraient?

● (1145)

[Français]

M. Patrick Taillon: Soyons factuels: il n'existe pas de sous-re‐
présentation des provinces de l'Ouest ou du Québec à la Chambre
des communes, puisque c'est la représentation proportionnelle qui
s'applique. Il existe cependant une sous-représentation au Sénat, et
c'est un réel problème et un réel défi, mais c'est malheureusement
devenu un tabou constitutionnel.
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À la Chambre des communes, le principe de la représentation
proportionnelle est le fruit d'un compromis historique négocié en
1867. Par la voie de l'Acte d'Union, pour pratiquer une politique
d'assimilation des Canadiens français, lord Durham avait recom‐
mandé un principe de représentation égalitaire, qui, à l'époque, per‐
mettait de sous-représenter le poids politique des francophones. Les
francophones du Québec en particulier et du Canada en général ont
connu, de 1840 jusqu'au tournant démographique de 1850, une pé‐
riode de sous-représentation qui était une profonde injustice histo‐
rique. C'est pour cela qu'en 1867, ils se sont ralliés à l'idée que la
représentation proportionnelle comportait un certain idéal de justice
dans la répartition des sièges, mais qu'en contrepartie, cela devait
s'inscrire dans un pacte de nation à nation.

Or, jamais le Québec n'aurait pu anticiper que la suite de cette
confédération se traduirait par le Règlement 17 ou le non-respect
des droits linguistiques au Manitoba. On croyait naïvement que le
développement de l'Ouest canadien allait perpétuer le poids poli‐
tique des francophones et des anglophones que l'on connaissait
dans ce petit Canada à quatre partenaires qu'on créait en 1867.

La suite n'a pas permis la concrétisation du pacte fait en 1867 et
des promesses qui en découlaient. Résultat des courses, aujourd'hui
la relation entre le Québec et le Canada s'inscrit dans une dyna‐
mique de déclin. Ce déclin est-il la faute du Québec ou celle du
Canada? C'est un débat politique sur lequel je ne me prononce pas.
Comment l'aménage-t-on? Ce n'est pas simple.
[Traduction]

M. Brad Vis: Merci.

Ça s'appelle rectifier les faits. Le Québec n'a jamais prévu la ré‐
partition actuelle de la population. C'est le vide constitutionnel dans
lequel nous nous retrouvons. Le nouveau seuil pour protéger le
nombre de sièges du Québec présente un problème à moins que
nous ne suivions votre conseil, entamer une autre discussion consti‐
tutionnelle avec les provinces.

Le problème n'est pas seulement imputable aux gouvernements
libéraux, puisque les gouvernements conservateurs y ont aussi eu
un rôle. Le sparadrap que nous appliquons aujourd'hui pour le cor‐
riger, il faudra l'arracher dans une dizaine d'années. La même dis‐
cussion se répétera tant que les provinces ne conviendront pas entre
elles d'une sorte d'équité nouvelle, particulièrement, si je peux le
préciser, celles qui paient la note de la péréquation. Essentielle‐
ment, nous attendrons l'arrivée soudaine d'un autre parti réformiste
ou d'un autre bloc québécois, peut-être d'un deuxième parti sépara‐
tiste à la Chambre des communes, qui viendra défendre les droits
perçus de sa région.

Merci, madame la présidente.
● (1150)

La présidente: Merci.
[Français]

Monsieur Taillon, voulez-vous utiliser les 15 secondes qu'il reste
pour faire un commentaire?

M. Patrick Taillon: Non, je ne veux pas abuser du temps qui
m'est imparti.

La présidente: Merci beaucoup.

Madame Romanado, vous avez donc trois minutes quinze se‐
condes.

Mme Sherry Romanado (Longueuil—Charles-LeMoyne,
Lib.): Merci beaucoup, madame la présidente.

Je remercie le professeur Taillon de sa présence et de son témoi‐
gnage.

Je suis une députée du Québec. Présentement, la population du
Québec représente 22,98 % de la population du Canada. Vous re‐
commandez qu'on augmente le pourcentage de représentation à
25 %. Étant donné que cela touche la Constitution, il faudrait obte‐
nir l'accord de sept provinces et territoires.

Monsieur Taillon, pensez-vous honnêtement que ce soit possible,
d'ici la fin de l'année ou la fin du mois de juin de l'an prochain,
d'avoir des discussions avec les provinces et les territoires et d'en
arriver à un accord afin d'augmenter le pourcentage de représenta‐
tion du Québec à 25 %?

Présentement, le projet de loi C‑14 garantit que le Québec et
toutes les autres provinces ne perdront pas de sièges. Cependant,
votre recommandation ou celle du Bloc québécois nécessiterait de
rouvrir la Constitution.

Avez-vous des commentaires à cet égard?

M. Patrick Taillon: D'une part, si on décide que c'en est terminé
du principe de la représentation proportionnelle, qu'on n'en veut
plus et qu'on désire l'abroger, c'est évident que cela exige qu'on ob‐
tienne l'accord de sept provinces représentant 50 % de la popula‐
tion.

En revanche, est-ce que de très légers accommodements ou de
légères exceptions au principe de la représentation proportionnelle
peuvent être permis, confirmés par la jurisprudence et effectués par
le Parlement en vertu de son pouvoir de modifier unilatéralement le
texte de 1867, lequel pouvoir il exerce ici au moyen du projet de
loi C‑14? C'est là que je réponds qu'il y a une petite marge de ma‐
nœuvre. Est-elle aussi grande que ce que le Bloc québécois propose
au sujet du seuil de 25 %? C'est peut-être le cas. Entre le déclin
pondéré que propose le projet de loi C‑14 et le seuil de 25 %, est-ce
qu'un autre seuil pourrait être établi? La réponse est oui, certaine‐
ment.

La représentation proportionnelle est un principe constitutionnel
parmi d'autres, qui peut supporter quelques aménagements qui s'ap‐
puient notamment sur la jurisprudence sur la représentation effec‐
tive. De fait, la Cour suprême a dit que ce n'était pas d'un calcul
mathématique parfait qu'elle avait besoin. Elle a reconnu que la
complexité de la fédération canadienne appelait parfois à l'exploita‐
tion de cette petite marge de manœuvre que je tente ici de valoriser
par mon témoignage.

Mme Sherry Romanado: C'est parfait.

Merci beaucoup.

La présidente: Merci beaucoup.

Monsieur Therrien, Mme Blaney a partagé son temps de parole
avec vous. Vous avez donc la parole pour quatre minutes.
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M. Alain Therrien: Madame la présidente, l'histoire se répète.
L'histoire est une grande radoteuse, surtout quand on n'en tire pas
de leçons. Le débat d'aujourd'hui est exactement le même que celui
tenu dans le contexte de l'accord du lac Meech, où l'on parlait de la
société distincte du Québec. Si l'accord du lac Meech n'a pas fonc‐
tionné, c'est parce que le Canada anglais voulait absolument que la
société distincte soit un concept qui ne donne aucun pouvoir et il
pensait que les Québécois étaient assez stupides pour embarquer
dans le jeu et croire que le Québec aurait certains pouvoirs du seul
fait qu'il était une société distincte. On s'est fait avoir là-dessus.

Ce qu'ont dit...
● (1155)

L’hon. Greg Fergus: Madame la présidente, j'invoque le Règle‐
ment.

La présidente: Un instant, monsieur Therrien. Nous connaissons
tous les règles de fonctionnement de notre comité. Donc...

M. Alain Therrien: Ce n'est pas moi qui ai dit cela, mais c'est ce
que les gens pensaient.

La présidente: Les gens pensent beaucoup de choses.

À mon avis, on doit continuer à entendre le témoin et à lui poser
des questions à propos de...

M. Alain Therrien: J'y arrive, madame la présidente.

C'est la même chose quand on parle ici du concept de nation.
Jacques Parizeau avait qualifié cela de hochet. Lorsque nous avons
présenté à la Chambre la motion sur le concept de la nation québé‐
coise, on a dit qu'on allait adopter cela sans problème. La motion a
effectivement été acceptée par une forte majorité. On voulait s'assu‐
rer que ce serait un hochet, un petit jouet que les Québécois pour‐
raient utiliser par plaisir. Par la suite, cependant, nous arrivons dans
une situation où nous devons rappeler que, lorsqu'on accepte de
dire que le Québec est une nation, on doit faire certaines actions
pour respecter cette idée.

Mon collègue de Mission—Matsqui—Fraser Canyon a dit qu'il
ne pouvait pas comprendre que les Québécois aient plus de pou‐
voirs que lui alors qu'il payait comme eux de l'impôt. Pourquoi ne
se soulève-t-il pas contre l'idée que l'Île‑du‑Prince‑Édouard a une
représentativité quatre fois plus grande? En effet, cette province de‐
vrait être représentée par un seul député, mais elle en compte
quatre. Il ne se soulève pas contre cela parce que ce n'est payant de
le faire.

L'histoire du Québec nous a montré à maintes reprises que le
Québec devait être traité comme une minorité et que cette dé‐
marche ne devait pas être bloquée. La Loi constitutionnelle de 1867
a institutionnalisé notre statut de minorité et, quand on parle
comme ce député l'a fait, on continue le travail.

J'aimerais savoir ce que le témoin pense du débat historique sur
la démarche visant à établir en tant que minorités le Québec ainsi
que l'ensemble des francophones du Canada.

M. Patrick Taillon: C'est une question complexe, mais il est
évident qu'au tournant des années 1890 et jusqu'au début des an‐
nées 1960, il y a eu une politique intentionnelle, volontaire et assu‐
mée pour endiguer la francophonie au Canada, notamment à l'exté‐
rieur du Québec. Cette période sombre de notre histoire a aujourd'‐
hui des conséquences démographiques et cela se répercute sur le
problème du poids politique du Québec à la Chambre des com‐
munes.

Des promesses de 1867 n'ont pas été tenues. Le Québec était
heureux de se rallier au principe de représentation proportionnelle.
On le trouvait juste, parce qu'on avait été victime de l'injustice de
1840. Or, cela venait aussi avec l'idée que ce pays reposait sur un
pacte entre deux nations et sur l'idée que le développement à venir
de cette fédération allait respecter cet esprit, lequel a été trahi par la
suite.

Aujourd'hui, cette histoire est écrite et on ne peut rien y faire.
Cependant, il y a des choses qu'on pourrait faire maintenant pour
injecter un peu plus de fédéralisme et donner un peu plus d'in‐
fluence aux provinces dans les institutions fédérales. À cet égard, je
pense que beaucoup de solutions se trouvent du côté du Sénat. Ce
sont des solutions qui permettraient au Québec, mais également aux
autres provinces, d'avoir une plus grande voix. Autrement dit, il y a
beaucoup trop de pouvoir concentré dans le bureau du premier mi‐
nistre. Si ce pouvoir était enfin un peu fédéralisé, le Québec en sor‐
tirait gagnant. Il pourrait choisir lui-même les sénateurs pour le re‐
présenter. Je ne dis pas que le Québec pourrait élire ses sénateurs,
mais il pourrait les choisir et ceux-ci seraient ensuite nommés par le
premier ministre du Canada. Il en irait de même pour les autres pro‐
vinces. On aurait alors une solution gagnante pour tout le monde.

À la Chambre des communes, il ne faut pas que cette représenta‐
tion proportionnelle issue du compromis de 1867 devienne un cal‐
cul mathématique rigoureux visant constamment à confirmer le dé‐
clin du Québec. Il y a une marge de manœuvre qu'on peut exploiter.
La preuve, c'est que le projet de loi C‑14 fait preuve d'un peu de
créativité pour amoindrir de 0,3 point de pourcentage ce déclin.
Pendant combien de temps cela tiendra-t-il? Ce ne sera sûrement
pas très longtemps. La Chambre des communes sera probablement
appelée à recommencer ce débat dans quelques années.

Cela dit, on voit qu'il y a une marge de manœuvre. Un gouverne‐
ment et un Parlement qui voudraient faire quelques pas de plus
dans ce dossier pourraient le faire, mais il faudrait aussi aborder la
question plus globalement et essayer d'attaquer de front les ma‐
nières d'éviter le déclin du poids politique des francophones en gé‐
néral au pays et du Québec. Le Québec demeure la seule province
majoritairement francophone et la seule province de tradition juri‐
dique civiliste. C'est donc une province qui a un projet de société
particulier. De quelle manière la fédération aménage-t-elle l'intégra‐
tion de cette province un peu particulière? C'est ce qui est au cœur
du débat.
● (1200)

M. Alain Therrien: Merci.
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Taillon. Nous vous

sommes reconnaissants d'avoir donné de votre temps au Comité au‐
jourd'hui et de nous avoir fait part de vos commentaires. Si vous
avez d'autres commentaires à nous transmettre, veuillez les faire
parvenir au greffier. Celui-ci les présentera ensuite aux députés qui
siègent au Comité.

Je vous souhaite une bonne journée. Restez en santé et en sécuri‐
té.

[Traduction]

Monsieur Fergus, vous avez la parole.

[Français]
L’hon. Greg Fergus: Madame la présidente, j'aimerais faire un

petit rappel au Règlement.
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J'ai beaucoup d'estime pour mes collègues MM. Therrien et Vis.
J'aimerais juste leur rappeler l'article 18 du Règlement, qui encou‐
rage les parlementaires à utiliser un langage approprié, qui ne sou‐
lève pas trop d'émotions, afin que nous nous respections les uns les
autres.

Grâce à la bonne volonté de tous les membres du Comité, nous
avons fait de ce comité un comité plein de fraternité. C'est quelque
chose que nous avons instauré sous votre présidence, madame la
présidente. Je pense qu'il est important que nous utilisions un lan‐
gage un peu plus doux.

La présidente: Je vous remercie de ces commentaires.

[Traduction]

Nous devons nous préparer pour accueillir le prochain groupe de
témoins. Je suspends les travaux.
● (1200)

_____________________(Pause)_____________________

● (1205)

[Français]
La présidente: Nous reprenons la séance pour la deuxième par‐

tie de la réunion.

[Traduction]

Nous poursuivons avec le deuxième groupe l'étude du projet de
loi C‑14. Nous accueillons le ministre LeBlanc et ses adjoints du
Bureau du Conseil privé, M. Allen Sutherland et Mme Rachel Per‐
eira.

Monsieur Leblanc, soyez le bienvenu à notre comité.

Vous disposez de cinq minutes pour votre déclaration prélimi‐
naire.

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités): Bonjour,
madame la présidente. Merci.

[Français]

Je suis très heureux de comparaître devant vous pour discuter du
projet de loi C‑14, Loi sur le maintien de la représentation des pro‐
vinces à la Chambre des communes.

Madame la présidente, vous avez bien signalé la présence de mes
collègues du Bureau du Conseil privé, alors je ne répéterai pas cette
information.

[Traduction]

Madame la présidente, 2021 a été une année de recensement dé‐
cennal, ce qui enclenche, parce que la Loi sur la révision des limites
des circonscriptions électorales nous oblige à la faire, la révision
qui se déroule actuellement en tenant compte des calculs du direc‐
teur général des élections.

Le 15 octobre 2021, ce dernier a annoncé la redistribution des
sièges à la Chambre des communes entre les provinces et les terri‐
toires, d'après la formule constitutionnelle et les variations démo‐
graphiques survenues depuis 10 ans. La redistribution qu'il propo‐
sait entraînerait une augmentation de 4 du nombre de sièges, qui
passeraient de 338 à 342, la Colombie-Britannique en gagnant 1,
l'Alberta 3, l'Ontario 1, tandis que le Québec en perdrait 1.

[Français]

La perte d'un siège à la Chambre des communes est importante.
Nous comprenons les inquiétudes des citoyens du Québec. C'est
une position qui a été exprimée par mes collègues du caucus libéral
du Québec et par d'autres collègues à la Chambre des communes
également.

C'est la raison pour laquelle préserver les sièges du Québec à la
Chambre des communes demeure une priorité pour notre gouverne‐
ment. Le projet de loi C‑14 est la réponse du gouvernement à cette
priorité.

[Traduction]

Le projet de loi vise à modifier l'article 51 de la Loi constitution‐
nelle de 1867, pour qu'aucune province n'ait moins de sièges que
pendant la 43e législature — la dernière, en deux mots. Il remplace‐
ra la disposition de maintien des droits acquis, qui remonte au pre‐
mier mandat de M. Mulroney au Parlement, par une disposition
équivalente calée sur l'année 2021. Il s'ensuit que la redistribution
ne fera perdre aucun siège au Québec.

Le projet de loi ne concerne pas seulement le Québec. La modifi‐
cation proposée s'appliquerait, évidemment, à toutes les provinces,
en élevant leur nombre minimal de sièges et en protégeant ce mini‐
mum dans l'éventualité d'une variation démographique ultérieure.

Chers collègues, la modification est minime, mais elle a des
conséquences énormes. Elle préservera les 78 sièges du Québec à la
Chambre des communes, tout en respectant les gains de sièges de la
Colombie-Britannique, de l'Alberta et de l'Ontario.

De plus, le projet de loi C‑14 préserve la formule d'attribution
des sièges, le mode de calcul de leur nombre et les mesures de pro‐
tection en vigueur. Visiblement, par exemple, la « clause sénato‐
riale », la règle de représentation et la « clause territoriale » ne
bougent pas d'un iota.

● (1210)

[Français]

Dix commissions de délimitation des circonscriptions électorales
ont été établies par proclamation le 1er novembre de l'année passée,
soit une commission par province. Il s'agit de commissions indé‐
pendantes et non partisanes. En effet, l'indépendance de ces com‐
missions est un élément fondamental du processus de révision des
limites des circonscriptions électorales.

J'aimerais saisir cette occasion pour remercier de leur service et
de leur travail les membres des diverses commissions d'un bout à
l'autre du pays.

[Traduction]

Les commissions se sont mises au travail après la publication des
données définitives du recensement, en février dernier. En prévision
de leurs projets de révision, elles tiendront des consultations pu‐
bliques, puis elles soumettront leurs rapports à l'étude du Parle‐
ment, pour finalement décider des révisions à faire dans chaque
province.
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Pour que sa nouvelle disposition de maintien des droits acquis
s'applique au processus actuel de redistribution, le projet de loi
comporte un certain nombre de dispositions transitoires pour assu‐
rer, nous l'espérons, une mise en œuvre en douceur. À cette fin,
nous avons évidemment eu une conversation avec le directeur gé‐
néral des élections Perrault. Par exemple, à son entrée en vigueur,
le projet de loi C‑14 exigerait que ce fonctionnaire recalcule le
nombre de sièges à la Chambre des communes en tenant compte du
nouveau plancher de 2021. Ça signifie que la commission québé‐
coise préparerait une proposition qui tiendrait compte du nouveau
nombre de sièges, autrement dit 78. Mais elle disposera du même
échéancier de 10 mois que les autres commissions, pour terminer
son travail de redistribution exigé par la loi.

De plus, les dispositions transitoires assurent la poursuite ininter‐
rompue du travail des autres commissions provinciales. Si, par
exemple, la commission du Québec avait besoin de plus de temps
pour terminer son travail, du fait de ce nouveau calcul, ça ne retar‐
derait pas la mise en œuvre des conclusions des autres commis‐
sions.

Enfin, madame la présidente, l'examen de ce projet de loi par les
députés est une étape importante. Je vous remercie, vous et les
membres de votre comité, de votre travail. Visiblement, le gouver‐
nement est déterminé à collaborer avec tous les partis et tous les dé‐
putés sur cette question importante. Il me tarde que nous en discu‐
tions, vous et moi, dans les 50 minutes qui restent.
[Français]

Merci beaucoup, madame la présidente.
[Traduction]

La présidente: Merci, monsieur LeBlanc. Je me réjouis de votre
présence ici pour discuter avec nous de ce projet de loi important.
Nous aussi, nous avons hâte de participer à l'échange de points de
vue.

Dans un premier temps, chaque intervenant, successivement
M. Kmiec, Mme Romanado, M. Therrien, puis Mme Blaney, dispo‐
sera de six minutes. Je demande seulement d'adresser toutes les ob‐
servations à la présidence.

Monsieur Kmiec, vous avez la parole.
M. Tom Kmiec: Merci, madame la présidente.

Voici ma première question au ministre: pendant le débat, en
deuxième lecture, sur le projet de loi, il a affirmé avoir étudié toutes
les options possibles. Pourrait‑il expliquer la nature des options
examinées par le gouvernement?

L’hon. Dominic LeBlanc: Madame la présidente, je remercie
M. Kmiec de sa question.

Je le remercie également de son exposé fouillé, à la deuxième
lecture.

Visiblement, je ne discuterai pas des options que j'ai exposées au
Cabinet, ce qui serait inapproprié, mais nos amis ne devraient pas
s'étonner que nous cherchions un moyen d'assurer le maintien de la
représentation du Québec. Nous étions conscients de la nécessité de
ne pas nous y prendre d'une manière susceptible d'enclencher une
formule de révision constitutionnelle, c'est‑à‑dire nécessitant l'ac‐
cord de sept provinces rassemblant 50 % de la population.

D'après nos conseillers juridiques, certaines options proposées
auraient enclenché cette formule. Nous avons donc pensé que

c'était la seule façon simple et précise de préserver le nombre de
sièges de la dernière législature à la Chambre des communes.

M. Tom Kmiec: Madame la présidente, le ministre a qualifié le
projet de loi de minimaliste, ce qui nous met d'accord. En général,
je préfère ce qui attente le moins possible à nos structures constitu‐
tionnelles.

Pendant ce débat en deuxième lecture, le ministre a également
fait allusion à un principe de représentation proportionnelle modi‐
fiée.

Pourrait‑il expliquer ce que signifie ce principe pour le gouver‐
nement du Canada, qui l'a appliqué au projet de loi et qui est sus‐
ceptible de récidiver pour tout projet de loi de redistribution des
sièges qu'il pourrait envisager?

L’hon. Dominic LeBlanc: Merci, madame la présidente.

Visiblement, nous n'envisageons, pour le moment, aucun projet
de loi pour la redistribution des sièges. Nous considérons comme
important que les commissions puissent, au mieux, terminer leur
travail à l'intérieur des échéanciers prévus par la loi.

La représentation proportionnelle modifiée permet d'attribuer
moins d'électeurs à une circonscription du Labrador, par exemple,
en raison de la géographie, que pourrait en compter une circons‐
cription à St. John's. Évidemment, des exemples existent depuis
longtemps dans les territoires. Ma propre province, le Nouveau-
Brunswick, doit compter 10 députés, en raison de la « clause séna‐
toriale ». Si on essayait de diviser la population de la province pour
arriver au quotient électoral — le nombre national —, il pourrait
être inférieur à 10 députés, mais c'est un exemple dans lequel ma
province comptera toujours 10 députés ou l'Île‑du‑Prince-Édouard,
toujours 4. L'application rigoureuse de la formule nationale à la re‐
présentation proportionnelle à la population pourrait donner un ré‐
sultat différent.

● (1215)

M. Tom Kmiec: Madame la présidente, j'ai encore des ques‐
tions.

Sur les dispositions transitoires, il se peut que la future loi auto‐
rise la coexistence de deux ordres de représentation aux prochaines
élections fédérales, selon la rapidité avec laquelle la commission du
Québec pourra produire une nouvelle série de cartes et selon l'adop‐
tion du projet de loi.

Je pose la question au ministre ou à ses adjoints: trouve‑t‑on dans
notre histoire un exemple d'élections fédérales avec deux ordres
différents de représentation touchant différentes provinces? De
plus, pourrait‑on chiffrer les coûts éventuels de cette loi et de la re‐
prise d'une partie du travail de la commission de délimitation des
circonscriptions électorales?

L’hon. Dominic LeBlanc: Madame la présidente, je vous remer‐
cie de cette question. Elle découle essentiellement d'un souci com‐
préhensible pour un processus opportun et ordonné.
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Si, dans sa sagesse, le Parlement décide, par exemple, de conser‐
ver 78 sièges au Québec, il est évident que la commission de déli‐
mitation des circonscriptions de cette province respectera cette dé‐
cision. Si, dans la période de transition, des élections devaient sur‐
venir avant que la commission ait terminé son travail, comme
M. Sutherland vient de me le faire remarquer, le nombre de sièges
du Québec resterait à 78, ce qui n'est pas une situation idéale.

Voilà pourquoi j'espère que les députés et les sénateurs, dans
l'éventualité d'un consensus pour appuyer ce projet de loi, pourront
le faire de manière à ne pas créer trop d'incertitude pour la commis‐
sion. Elle travaillera très fort et sérieusement. Visiblement, l'incerti‐
tude qu'elle pourrait affronter n'est pas idéale.

Je m'en soucie, mais j'ignore si, peut-être, M. Sutherland ou
Mme Pereira peut citer d'autres circonstances où on a produit cette
sorte de cartes hybrides, si vous me passez le terme.

Peut-être que l'un d'eux le sait. Nous serons évidemment heureux
de communiquer plus de détails par écrit à la présidence.

Si M. Sutherland peut répondre, je lui cède la parole.
M. Allen Sutherland (secrétaire adjoint du Cabinet, Appareil

gouvernemental et Institutions démocratiques, Bureau du
Conseil privé): Madame la présidente, à ma connaissance, ça n'est
jamais arrivé que, simultanément, deux règles coexistent. Bien sûr,
si nous trouvons des renseignements supplémentaires, nous serons
heureux de vous les communiquer.

M. Tom Kmiec: Très bien.

Madame la présidente [difficultés techniques] pourquoi le nou‐
veau point de calage de la disposition de maintien des acquis est‑il
la 43e législature plutôt qu'une date, comme en 1985? Pourquoi pas
une date postérieure à l'adoption du projet de loi, par exemple, qui
tomberait à la fin de la 44e législature?

Selon cette redistribution, l'Alberta, ma province natale, hérite de
37 sièges, son nouveau plancher dans la Confédération. Pourquoi
a‑t‑on choisi la 43e législature et non une date ou une législature
différente?

L’hon. Dominic LeBlanc: C'est une très bonne question, mon‐
sieur Kmiec. Par respect pour mes collègues, je ne vais pas essayer
d'inventer une réponse. Je serai heureux d'examiner les précédents.

Pour revenir à votre question précédente, M. Sutherland m'a dit
que des mesures pareilles ont été prises durant des législatures anté‐
rieures, dans le contexte de gouvernements majoritaires. Il y avait
donc peut-être une plus grande certitude quant aux dates pour les
commissions de délimitation des circonscriptions. J'ai cru bon de
l'ajouter.

Quand le Bureau du Conseil privé nous a présenté les solutions
possibles, cette approche était considérée comme la meilleure façon
de maintenir les sièges existants, y compris les 78 sièges du Qué‐
bec, mais nous pouvons vous fournir plus de renseignements. S'il
existe des précédents, je ne les connais pas, monsieur Kmiec.
● (1220)

La présidente: Je vous remercie, monsieur le ministre.

Avez-vous une réponse à donner, madame Pereira?
Mme Rachel Pereira (directrice, Institutions démocratiques,

Bureau du Conseil privé): Je vous remercie, madame la prési‐
dente.

Je voudrais simplement dire que la référence à la 43e législature
ajoute une certaine précision quant au nombre de sièges demandé,
notamment parce que le calcul du directeur général des élections a
été rendu public en octobre 2021. Si l'on utilisait l'année 2021, on
pourrait se demander quel nombre de sièges est visé. Utiliser la
43e législature comme point de référence ajoute de la précision à la
loi.

La présidente: C'est une excellente réponse. Je vous en remer‐
cie.

Madame Romanado, vous disposez de six minutes.

Mme Sherry Romanado: Merci beaucoup, madame la prési‐
dente, et merci au ministre et à son équipe d'être des nôtres au‐
jourd'hui.

C'est dur parce que M. Kmiec a déjà posé quelques-unes de mes
questions.

En ma qualité de députée du Québec, je tenais absolument à ce
que le Québec ne perde pas de siège. Il est clairement ressorti des
discussions du caucus du Québec qu'il n'était pas question que le
Québec perde un siège et que sa représentation diminue. Le projet
de loi C‑14 semble répéter les mesures prises dans le passé. La
même modification mineure a été apportée durant la 33e législature,
puis encore une fois en 2011 afin d'éviter que des sièges soient per‐
dus.

Durant la première partie de la réunion, un de mes collègues a
mentionné qu'il s'agissait d'une solution temporaire. Il y a un pro‐
blème à régler, et toutes les quelques années, on se penche sur les
données du recensement et sur la représentation, et on apporte des
modifications mineures.

Je vais poser une question qui ne plaira probablement pas à mes
collègues. Le temps est‑il venu de prendre en considération, par
exemple, la proposition du Bloc québécois, qui vise à augmenter la
représentation du Québec ou à garantir le seuil de 25 %? Je crois
que pour ce faire, il faudra utiliser la formule de modification de la
Constitution.

Devons-nous commencer à réfléchir à la possibilité de rouvrir la
Constitution et aux différentes façons d'assurer la représentation à
l'échelle du Canada, qu'il soit question des sièges à la Chambre des
communes ou au Sénat? Pouvez-vous nous fournir des détails à ce
sujet, s'il vous plaît?

L’hon. Dominic LeBlanc: Madame la présidente, je remercie
Mme Romanado pour la question. Elle a raison. Elle fait partie de
mes collègues du caucus, et durant nos discussions, nous avons re‐
connu l'importance de maintenir les 78 sièges du Québec. Mme Ro‐
manado est une députée du Québec et sa voix est importante. Elle
était certainement importante pendant le processus de rédaction du
projet de loi.
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Je ne savais pas qu'on allait me poser des questions sur la modifi‐
cation de la Constitution. Je croyais que les questions porteraient
sur les efforts déployés au cours d'une législature précédente en vue
de modifier le système électoral. Je me souviens qu'après 2015,
nous avons eu du succès à ce chapitre. Cette question ne semble pas
faire partie du programme, et franchement, madame Romanado, la
modification de la Constitution non plus.

Des gouvernements successifs, y compris ceux de M. Harper et
de M. Chrétien... Rouvrir la Constitution pour changer la formule
de représentation ou le nombre de sièges au Sénat ne compte pas
parmi les priorités du gouvernement. Comme d'autres, je suis d'avis
que même s'il y a consensus, par exemple, sur une question aussi
précise que celle‑ci, quand les premiers ministres sont convoqués
pour discuter de la Constitution, chacun ajoute de nombreuses
questions à l'ordre du jour, et c'est difficile d'obtenir des résultats.
Selon nous, de telles discussions nous détournent des dossiers qui
tiennent à cœur à la population canadienne et qui requièrent un vé‐
ritable travail de collaboration avec nos partenaires de la fédération.

Nous cherchons principalement à collaborer avec les gouverne‐
ments provinciaux et territoriaux pour trouver des solutions qui ne
demandent pas de modifier la Constitution, mais qui servent mieux
la population canadienne. Je suis heureux de travailler en ce sens au
quotidien au nom du gouvernement.

Mme Sherry Romanado: Je n'ai pas d'autres questions.
La présidente: Vos questions étaient excellentes. Je vous remer‐

cie.
[Français]

Monsieur Therrien, vous avez la parole pour six minutes.
M. Alain Therrien: Merci, madame la présidente.

Je tiens à saluer le ministre et son équipe. Je suis très content de
les voir.

Ma question s'adresse au ministre.

Le Québec est-il une nation? Cela a fait l'objet d'une motion à la
Chambre des communes, et celle-ci l'a adoptée.

J'aimerais que le ministre me corrige si je me trompe, mais je
pense qu'il a voté en faveur de la motion reconnaissant que le Qué‐
bec est une nation.

Est-ce que le ministre considère que le Québec est une nation?
● (1225)

L’hon. Dominic LeBlanc: Oui, j'accepte que le Québec forme
une nation à l'intérieur d'un Canada uni.

M. Alain Therrien: Ha, ha! Cela ne faisait pas partie de la mo‐
tion.

L’hon. Dominic LeBlanc: Le soir du vote, j'étais dans l'un des
beaux restaurants de Montréal, La Queue de cheval, pour une ren‐
contre. Je ne me rappelle pas la date du vote, mais je sais que
M. Harper était premier ministre. Je n'étais pas au Parlement ce
soir-là pour voter. Je reconnais toutefois, comme tous les autres dé‐
putés, je l'espère, que le Québec forme une nation, tout comme la
nation acadienne, d'ailleurs.

M. Alain Therrien: D'accord, le Québec forme une nation.

Il parle de la motion de 2006, mais je parlais plutôt de celle de
l'an passé, qui ne mentionne pas que le Québec est une nation au
sein d'un Canada uni. Ce qu'elle dit, c'est que la langue commune

est le français. Je ne veux pas mélanger le ministre, mais c'est de
cela que je parle.

Le fait que la Chambre ait adopté la motion selon laquelle le
Québec est une nation peut-il avoir des répercussions sur les pou‐
voirs attribués au Québec? Ce n'est pas un hochet.

L’hon. Dominic LeBlanc: C'est une discussion parfaitement ap‐
propriée. Les collègues ont peut-être différentes opinions sur ce que
cela veut dire sur le plan juridique. En matière de politiques pu‐
bliques, il y a toutes sortes d'exemples démontrant que le gouverne‐
ment fédéral essaie d'appuyer les communautés linguistiques en si‐
tuation minoritaire.

Par contre, même si la Chambre des communes a statué que le
Québec forme une nation, cela ne modifie pas la Constitution cana‐
dienne. Cela est un tout autre débat, comme on en a discuté tantôt
avec Mme Romanado.

J'accepte que notre gouvernement reconnaisse cela dans sa façon
d'appliquer des politiques publiques. C'est un constat qu'il faut gar‐
der en tête. D'ailleurs, c'est l'une des raisons pour lesquelles nous
avons jugé bon de maintenir le nombre de sièges du Québec à 78.

M. Alain Therrien: Il s'agit d'un gel, monsieur le ministre.

Voici ce que je comprends de ce que vous avez dit. Je dois dire
que vous êtes un politicien d'expérience. D'ailleurs, j'aimerais que
vous écourtiez vos réponses. C'est que vous êtes tellement intéres‐
sant qu'on oublie le reste.

D'après vos propos, techniquement, le fait que le Québec soit re‐
connu comme une nation ne lui accorde pas plus de pouvoirs.

Le 2 mars, à la Chambre, vous avez voté en faveur d'une motion
qui comportait deux aspects. Vous saviez bien que j'allais vous par‐
ler de cela. Premièrement, la motion demandait qu'il n'y ait aucune
perte de sièges à la Chambre pour le Québec. J'avoue que le projet
de loi C‑14 constitue une victoire là-dessus. Deuxièmement, la mo‐
tion demandait qu'il n'y ait aucune réduction du poids politique du
Québec. Or, selon la mouture actuelle du projet de loi C‑14, le Qué‐
bec garde ses 78 sièges actuels, mais le total des sièges au Canada
passe de 338 à 343. Je suis convaincu que vous êtes assez fort en
mathématiques pour savoir que le poids du Québec n'est pas proté‐
gé. Il n'y a rien dans ce projet de loi qui permettra d'empêcher la
diminution du poids politique du Québec à court, moyen ou long
terme. Cela, nous pouvons en convenir.

Pourquoi n'avez-vous pas agi, alors que la motion a été adoptée
par une forte majorité? D'ailleurs, je ne suis pas allé vérifier, mais
je suis convaincu que vous avez voté en faveur de cette motion.
M. Turnbull fait signe que oui. Pourquoi n'a-t-on pas donné suite à
ce deuxième aspect de la motion?

L’hon. Dominic LeBlanc: C'est une excellente question.

Je salue d'ailleurs M. Therrien, qui est, lui aussi, un politicien
d'expérience doté d'un bon jugement. Je le vois dans sa façon de
poser ses questions. Il essaie de me piéger dans un cul-de-sac. J'ac‐
cepte cela, même que l'avocat que je suis admire cela. J'étais telle‐
ment nul en mathématiques et en sciences que j'ai décidé de faire
des études en droit, et je n'ai même pas étudié le droit fiscal.

Cela dit, M. Therrien a raison, nous avons interprété la motion de
façon à protéger le poids politique du Québec. Si son nombre de
sièges avait diminué de 78 à 77, cela n'aurait pas constitué, à notre
avis, une protection du poids politique du Québec.
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Je ne cacherai pas que nous n'allons pas entamer une discussion
concernant des modifications à la Constitution ni aller devant les
tribunaux afin de déterminer si un projet de loi adopté par la
Chambre des communes est en dehors de la Constitution cana‐
dienne.

M. Alain Therrien: La représentation est plus élevée lorsqu'on a
78 sièges sur 338 que lorsqu'on en compte 78 sur 343. On convient
donc que c'est une baisse du poids politique.

Il existe certaines clauses, comme la clause sénatoriale, la clause
de droits acquis et la clause territoriale. En 2011, on a changé de
façon importante la Constitution par l'entremise de la Loi sur la re‐
présentation équitable. Ce genre de chose est prévu. Je pourrais
vous lire un paquet de choses qui prouvent qu'on n'a pas besoin de
faire une réforme de la Constitution pour adopter des clauses de ce
genre. De fait, l'article 44 de la Loi constitutionnelle de 1982 le pré‐
voit. Le constitutionnaliste M. Taillon nous a confirmé tantôt que, à
moins qu'il s'agisse d'un changement époustouflant, il n'est pas né‐
cessaire de rouvrir la Constitution pour apporter un changement mi‐
neur comme la clause québécoise que nous proposons, qui consiste
à faire passer le seuil minimal de représentation du Québec de 23 %
à 25 %.

Je pose de nouveau ma question, maintenant qu'on sait qu'on n'a
pas besoin de rouvrir la Constitution pour adopter une telle clause
et qu'on ne peut pas utiliser cet argument pour se justifier. Pourquoi
n'avez-vous pas accepté cette clause?
● (1230)

L’hon. Dominic LeBlanc: C'est peut-être parce que nous avons
été inspirés par les commentaires de Benoît Pelletier, professeur de
droit constitutionnel à l'Université d'Ottawa et ancien ministre du
gouvernement du Québec. Permettez-moi de lire en anglais le texte
suivant qui rapporte ses propos:
[Traduction]

[...] le Parlement ne peut pas, à lui seul, garantir au Québec une proportion pré‐
cise de sièges à la Chambre des communes, peu importe sa part de la population.

« Une telle modification [de la Constitution] requiert l'utilisation de la for‐
mule 7/50 » [...]

[Français]

Beaucoup d'autres experts nous ont fait part de cette idée.

J'aime bien M. Therrien, mais je ne suis pas d'accord avec lui sur
le fait que nous ayons une marge de manœuvre aussi élevée concer‐
nant un projet de loi de la Chambre des communes ou du Sénat. Il a
peut-être des opinions différentes et je reconnais cela.

M. Alain Therrien: On n'a jamais eu besoin de rouvrir la
Constitution pour adopter la clause sénatoriale, la clause de droits
acquis et la clause territoriale ni pour apporter des changements à la
Constitution comme on l'a fait en 2011. Maintenant, on me sort des
propos de M. Pelletier. La différence entre M. Taillon et M. Pelle‐
tier, c'est que M. Taillon est venu ici et nous avons pu lui poser des
questions. J'aurais aimé poser des questions à M. Pelletier aussi là-
dessus, pour qu'il me convainque qu'on a besoin de modifier la
Constitution, car je ne suis pas de cet avis. L'histoire est têtue et
nous montre qu'on a changé quatre fois la représentativité, pour dif‐
férentes raisons, sans jamais avoir eu besoin de rouvrir la Constitu‐
tion. Je ne vois pas pourquoi on aurait besoin de le faire aujourd'‐
hui.

L’hon. Dominic LeBlanc: On peut passer beaucoup de temps à
citer d'autres experts. Par exemple, M. Emmett Macfarlane, qui est

professeur de science politique à l'Université de Waterloo et expert
en droit constitutionnel, a tenu les mêmes propos que M. Pelletier.

Ce qui nous importe, c'est de ne pas réduire le nombre de sièges
du Québec. Nous avons été très clairs sur ce point. Quant à l'idée de
garantir un pourcentage fixe, peu importe les changements démo‐
graphiques, je vais laisser cela de côté pour mes amis d'autres pro‐
vinces.

J'aurais bien aimé que le Nouveau‑Brunswick se trouve, comme
la Colombie‑Britannique, l'Alberta ou l'Ontario, devant le problème
d'avoir une population croissante. Malheureusement, ce n'est pas le
cas. Comme l'a dit M. Therrien, nous sommes toutefois protégés
par la clause sénatoriale.

Somme toute, nous croyons que c'est une façon chirurgicale et
appropriée de maintenir 78 sièges au Québec.

La présidente: Merci beaucoup.

Madame Blaney, vous avez la parole pour six minutes.
[Traduction]

Mme Rachel Blaney: Je vous remercie, madame la présidente.

La discussion d'aujourd'hui est très intéressante. Je remercie les
témoins d'être des nôtres.

Le projet de loi est important pour maintenir la représentation du
Québec et d'autres provinces à la Chambre des communes.

Étant donné l'unicité de l'histoire, de la culture, de la langue et du
rôle du Québec au sein de la Confédération, le gouvernement consi‐
dère‑t‑il la possibilité d'apporter des changements visant à protéger
la part de sièges du Québec à la Chambre des communes?

L’hon. Dominic LeBlanc: Non, nous ne considérons pas la pos‐
sibilité d'apporter d'autres changements que ceux proposés dans le
projet de loi C‑14 pour maintenir les 78 sièges que le Québec déte‐
nait durant la législature précédente. Nous ne prévoyons pas de
prendre d'autres mesures à l'égard de la représentation des diffé‐
rentes provinces.

Comme je l'ai dit durant ma déclaration préliminaire, nous
sommes aussi conscients du travail effectué par les commissions et
de l'importance de fournir aux commissions les renseignements les
plus précis possible sur le nombre de sièges qu'elles auront à répar‐
tir par province. Nous sommes d'avis qu'il serait irrespectueux de
prendre d'autres mesures maintenant, car cela les empêcherait de
s'acquitter de leurs responsabilités législatives.

Mme Rachel Blaney: Je remercie le ministre pour sa réponse.

Ma prochaine question concerne le caractère très colonialiste du
régime dont nous parlons. Il y a longtemps que le colonialisme
opère au Canada et qu'il réduit les communautés autochtones au si‐
lence. Nous savons que d'autres pays ont cherché à modifier leurs
processus électoraux de sorte de donner une plus grande place aux
communautés autochtones.

Nous savons aussi, sur le plan statistique, que la participation aux
élections ayant lieu dans les communautés autochtones est extrême‐
ment élevée, contrairement à la participation des Autochtones aux
autres élections tenues au pays. Des discussions sont-elles en cours
pour trouver des façons d'amplifier la voix des communautés au‐
tochtones? Des objectifs ont-ils été établis en ce qui concerne la re‐
présentation des Autochtones et l'amplification de leurs voix au
sein des deux chambres du Parlement?
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Je cite l'exemple de la Nouvelle-Zélande. Nous savons à quel
point cette question est importante. Pour que le processus de récon‐
ciliation donne des résultats concrets, des efforts doivent être dé‐
ployés à tous les échelons. Il va sans dire que si les premiers
peuples du pays étaient représentés au Parlement, le processus se‐
rait plus complet et collaboratif. Du travail est‑il fait sur ce plan?
Examine‑t‑on les régimes qui fonctionnent ailleurs et réfléchit‑on
aux moyens de les adapter à la réalité canadienne?

● (1235)

L’hon. Dominic LeBlanc: Madame la présidente, la question
soulevée par Mme Blaney mérite l'attention de l'ensemble des par‐
lementaires. Elle a mentionné les deux chambres: la Chambre des
communes, bien entendu, ainsi que nos collègues du Sénat.

Nous avons tenté, au moyen du processus de nomination des sé‐
nateurs, de nommer plusieurs Autochtones au Sénat. D'après mes
discussions avec mes collègues du Sénat, ces personnes ont joué un
rôle important dans les discussions et le travail de cette chambre,
mais il est toujours possible d'en faire plus.

Mme Blaney a parlé d'autres pays. C'est tout à fait juste que la
Nouvelle-Zélande joue un rôle de chef de file dans ce domaine. De
mémoire, dans quelques provinces canadiennes, l'Assemblée légis‐
lative a délibérément décidé de prendre des mesures pour faire en
sorte que la carte électorale amplifie la voix des Autochtones et
même celle d'autres groupes minoritaires — je pense aux franco‐
phones en Nouvelle-Écosse —, des groupes qui, comme Mme Bla‐
ney l'a souligné à juste titre, sont souvent mal représentés dans le
cadre des processus de redécoupage électoral.

Nous ne travaillons sur aucun plan ou aucune mesure législative
à ce sujet en ce moment, mais je sais que le directeur général des
élections — j'ai participé à la réunion du Cabinet qui a eu lieu ce
matin — vient de publier un rapport ou des recommandations por‐
tant sur plusieurs éléments des deux dernières élections générales.

Bien entendu, madame la présidente, si votre comité ou d'autres
comités de la Chambre des communes ont des idées à cet égard ou
souhaitent se pencher sur la question, nous serons ravis de partici‐
per aux discussions, mais je ne vais pas prétendre que le Cabinet
travaille sur des lois ou des décisions à ce sujet.

Je le répète, nous savons qu'un processus de redécoupage électo‐
ral vient de commencer. Par conséquent, nous voulons éviter d'élar‐
gir la discussion à un point tel que les commissions de délimitation
des circonscriptions soient incapables de réaliser leur travail dans
les délais prescrits par la loi. Si nos collègues le souhaitent, nous
serons ravis d'examiner la question avec eux après le processus en
cours, car nous reconnaissons l'importance de la question que
Mme Blaney a bien fait de soulever.

Mme Rachel Blaney: J'ai posé toutes mes questions.

Merci, madame la présidente.
La présidente: Merci, madame Blaney.

Nous passons maintenant à M. Vis, qui disposera de cinq mi‐
nutes. Il sera suivi de M. Turnbull pour cinq minutes.

[Français]

Ensuite, M. Therrien aura la parole pour deux minutes et demie
et il sera suivi de Mme Blaney, qui disposera également de deux
minutes et demie.

[Traduction]

La parole est à vous, monsieur Vis.
M. Brad Vis: Je vous remercie, madame la présidente. Ma ques‐

tion s'adresse à M. Sutherland. Dans le mémoire qu'il a présenté au
Comité, M. David Gussow, ancien greffier au bureau de la
Chambre des communes, aborde le sujet de l'accroissement de la
disproportion. Voici ce qu'il a écrit à cet égard: « Le projet de loi
actuel fera passer cette disproportion de 44 à 46 sièges pour trois
des provinces. À des fins de proportionnalité, l'Alberta devrait avoir
huit sièges de plus [...], la Colombie-Britannique devrait en avoir
10 de plus [...] et l'Ontario devrait en avoir 28 de plus [...], pour un
total de 46 sièges. »

D'après les remarques déjà faites par le ministre, je reconnais
qu'il est difficile pour tout gouvernement d'apporter des change‐
ments à la représentation à la Chambre des communes tout en évi‐
tant de modifier la Constitution.

Quels conseils le Bureau du Conseil privé a‑t‑il donnés au gou‐
vernement en ce qui concerne la sous-représentation structurelle
des trois provinces mentionnées?

M. Allen Sutherland: Madame la présidente, je remercie l'hono‐
rable député pour sa question.

Le professeur Taillon a abordé ce sujet tout à l'heure. Le projet
de loi a été élaboré de façon à équilibrer et à concilier différents
éléments de notre fédération.

Le premier élément est ce qu'on appelle la « représentation selon
la population » ou encore la « représentation proportionnelle ».
C'est un des principes fondamentaux du projet de loi, mais le projet
de loi vise aussi à assurer la protection et la représentation adéquate
des provinces de petite taille ou à croissance lente.

Au moment de formuler nos conseils à l'intention du ministre,
nous avons tenté de trouver des solutions possibles équilibrant ces
deux éléments. Comme j'ai seulement survolé le mémoire, je prie
l'honorable député de me pardonner si je me trompe, mais je pense
que l'auteur cherchait simplement à illustrer combien de sièges les
provinces mentionnées détiendraient si elles jouissaient de la même
représentation que le Québec.

● (1240)

M. Brad Vis: Oui, je crois que vous avez raison. Je vous remer‐
cie.

Madame la présidente, les autres membres du Comité ont posé
toutes les questions que j'avais pour ce remarquable groupe de té‐
moins.

Si vous me le permettez, madame la présidente, je vais profiter
de la présence du ministre pour le remercier d'avoir approuvé le
centre d'excellence aquatique Dominic LeBlanc, dans le district de
Kent. Le ministre pourrait‑il nous parler brièvement des défis que
pose l'inflation aux petites collectivités comme celles du district de
Kent?

C'est une question de bonne foi, madame la présidente.
L’hon. Dominic LeBlanc: Je remercie M. Vis pour la question.

Il me semble un peu paradoxal de nommer un centre aquatique en
mon honneur, car je n'ai pas l'air d'une personne qui passe beaucoup
de temps à faire des longueurs. Votre enthousiasme me flatte.



7 juin 2022 PROC-25 15

Vous avez tout à fait raison. Je représente un ensemble de petites
collectivités rurales du Nouveau-Brunswick. C'est un défi. Nous en
avons déjà parlé dans la perspective des projets d'infrastructure
dans votre circonscription, monsieur Vis. C'est difficile pour les pe‐
tites collectivités de concevoir des projets ou de présenter des de‐
mandes dans le cadre de programmes fédéraux. Souvent, les pro‐
cessus sont très techniques et compliqués. La clause relative à l'at‐
testation de carboneutralité a empêché de nombreuses petites col‐
lectivités d'accéder aux programmes, ou du moins aux premiers vo‐
lets des programmes. Je suis ravi que certains des projets qui vous
sont importants aient été approuvés. Toutefois, je crois que le gou‐
vernement a beaucoup de travail à faire pour assurer un partage
équitable des investissements dans les infrastructures entre l'en‐
semble des collectivités canadiennes, peu importe leur taille.

J'ai eu une discussion à ce sujet avec les maires de petites collec‐
tivités rurales à l'occasion de la réunion de la Fédération des muni‐
cipalités canadiennes qui a eu lieu à Regina vendredi dernier.

M. Brad Vis: Je remercie le ministre pour sa réponse.

Pour revenir à la question de Mme Romanado, pensez-vous que
le Parlement du Canada refera exactement le même exercice dans
10 ans?

L’hon. Dominic LeBlanc: Si la loi actuelle est maintenue, il y
aura un processus de redistribution après chaque recensement dé‐
cennal, donc dans 10 ans, oui.

J'y vais de mémoire, mais j'ai été surpris. Si l'on prend les prévi‐
sions relatives à l'augmentation de la population dans l'actuel... Si
l'on regarde les déplacements de population des 10 dernières années
et qu'on projette les mêmes déplacements au cours des 10 pro‐
chaines années, on pourrait penser que le nombre de sièges à la
Chambre des communes augmenterait de manière considérable
dans 10 ans. Le nombre est étonnamment petit, si l'on présume que
le Parlement de l'avenir ne changera pas les formules.

C'est une conversation que le Parlement tiendra tous les 10 ans.
Nous croyons qu'il s'agit de la bonne façon de faire pour refléter les
déplacements de population au pays.

C'était six sièges. Selon les projections,
[Français]

si la tendance se maintient, comme le disait Bernard Derome le soir
des élections,
[Traduction]

nous prévoyons l'ajout de six sièges dans 10 ans. Bien sûr, cela
dépend d'une série de facteurs démographiques.

La présidente: Merci, monsieur le ministre.

Je sais que nous ne sommes pas ici pour parler d'infrastructures,
mais lorsque vous ferez cette annonce à Kent, nous aimerions aussi
que vous fassiez une annonce pour la ville de Waterloo. Je n'ai pas
besoin d'une réponse pour le moment, mais vous devriez y songer.

Monsieur Turnbull, vous disposez de cinq minutes.
M. Ryan Turnbull (Whitby, Lib.): Merci, madame la prési‐

dente. J'ai les mêmes sentiments que vous, à propos de ma circons‐
cription, Whitby. Nous aimerions que des projets y soient approu‐
vés également.

Pour revenir à la question dont nous sommes saisis, monsieur le
ministre, je tiens à vous remercier, vous et les membres du Conseil

privé, de témoigner devant nous aujourd'hui. C'est une conversation
importante.

Il est évident qu'en ce moment, le Québec profitera de ces chan‐
gements puisqu'il ne perdra pas de siège, mais ce qui a été révéla‐
teur pour moi dans votre déclaration préliminaire, c'est que les mo‐
difications chirurgicales — je crois que c'est le mot que vous avez
employé — qui sont proposées dans le projet de loi C‑14 profite‐
ront à toutes les autres provinces et aux territoires également.

Par l'entremise de la présidente, j'aimerais savoir si le ministre
voit des inconvénients pour les autres provinces et les territoires.

● (1245)

L’hon. Dominic LeBlanc: Bien sûr, madame la présidente, j'ai
hâte d'annoncer plusieurs investissements importants tant dans la
circonscription de Waterloo que dans celle de Whitby. M. Turnbull
et moi avons parlé de certains projets prioritaires dans sa circons‐
cription, et j'espère pouvoir en faire l'annonce avec lui cet été.

Toutefois, comme M. Turnbull l'a bien expliqué, selon la propo‐
sition législative actuelle — le projet de loi C‑14— , la Colombie-
Britannique obtiendrait un siège de plus, l'Alberta trois et sa pro‐
vince, l'Ontario, un. On obtiendrait ce résultat en appliquant la for‐
mule utilisée par le directeur général des élections dans le cadre du
dernier recensement décennal. Nous sommes d'avis qu'il s'agissait
d'une mesure corrective pour préserver les 78 sièges du Québec,
mais nous ne voulions absolument pas ignorer l'importance de re‐
connaître la croissance de la population de ces trois provinces,
comme vous l'avez dit, monsieur Turnbull.

On pourrait faire valoir qu'en ajoutant un siège au Québec, on di‐
viserait ceux de ces provinces. Nous ne croyons pas que les effets
soient importants. Sur un total de 342 sièges, un siège dans une pro‐
vince en particulier ne représente pas, à mon avis, une diminution
considérable par rapport à la croissance de la population de ces pro‐
vinces, dont la vôtre fait partie, monsieur Turnbull.

M. Ryan Turnbull: Madame la présidente, je remercie le mi‐
nistre pour sa réponse.

J'aimerais citer Emmett Macfarlane une fois de plus. Je sais que
notre présidente en sera heureuse. Il est professeur agrégé en
sciences politiques à l'Université de Waterloo et expert en droit
constitutionnel. Il a dit que la formule d'attribution des sièges pou‐
vait être modifiée de façon unilatérale par le Parlement, mais
qu'elle devait respecter certaines marges afin d'assurer la propor‐
tionnalité.

Madame la présidente, par votre entremise, je demanderais au
ministre si à son avis, le projet de loi C‑14, étant minimaliste et chi‐
rurgical, comme il le dit, respecte ces marges raisonnables.

L’hon. Dominic LeBlanc: Madame la présidente, nous le
croyons tout à fait.
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Selon nos conseillers juridiques, il relève absolument du Parle‐
ment de procéder à de telles modifications modestes et raison‐
nables, comme l'ont fait les autres parlements. Le professeur Mac‐
farlane et d'autres, avec leur sagesse et leur expérience, l'ont confir‐
mé. Il faut certainement écouter un chercheur de l'Université de
Waterloo, madame la présidente. Ce n'est pas un chercher de l'Uni‐
versité du Nouveau-Brunswick... j'en conviens. Malgré cela, je
crois que son opinion est très importante.

M. Ryan Turnbull: Merci.

Madame la présidente, par votre entremise, j'aimerais faire réfé‐
rence au projet de loi C‑246, un projet de loi d'initiative parlemen‐
taire, et citer Emmett Macfarlane une fois de plus. Il a dit que lors‐
qu'on ne respecte plus la représentation en fonction de la population
et qu'on adopte des politiques ou des changements constitutionnels
pour protéger une province au détriment des autres — et ce sont les
paroles de M. Macfarlane —, c'est là que les amendements consti‐
tutionnels deviennent nécessaires, et ils vont bien au‑delà du Parle‐
ment à lui seul.

Ce que nous avons entendu, c'est qu'en fonction du recensement,
le Québec représente actuellement un peu moins de 23 % de la po‐
pulation du Canada. Or, selon la proposition du projet de loi C‑246,
on garantirait un minimum de 25 % au Québec, sans égard au dé‐
clin de la population.

Est‑ce qu'on appliquerait alors la formule de modification? La
question que je veux poser est la suivante: est‑ce que vous prévoyez
maintenir ce processus, si tel est le cas? Il me semble que de passer
par un projet de loi d'initiative parlementaire peut entraîner
quelques problèmes. Pourriez-vous nous en parler, monsieur le mi‐
nistre?

L’hon. Dominic LeBlanc: La présidente m'indique que je dois
être bref. Je le serai.

Nous croyons que le plancher prévu par la loi... Je crois que le
projet de loi C‑14 ferait passer le nombre de sièges au Québec de
78 à 89. Nous croyons que c'est au‑delà des compétences du Parle‐
ment. C'est en dehors de sa portée législative. Le projet de loi en‐
traînerait probablement une série de contestations judiciaires. À
notre avis, cela nuirait au travail des commissions. Nous nous atten‐
dons, tout comme le professeur Macfarlane et plusieurs autres, à ce
que les tribunaux déterminent qu'il s'agit plutôt d'une formule de
modification de la Constitution. Pour les raisons dont nous avons
discuté avec Mme Romanado, nous ne croyons pas qu'il s'agit de la
manière la plus efficiente et efficace de régler ces problèmes à très
court terme.
● (1250)

La présidente: Merci, ministre LeBlanc. Vous avez un excellent
vocabulaire... c'est impressionnant.
[Français]

Monsieur Therrien, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

M. Alain Therrien: Merci, madame la présidente.

J'aimerais moi aussi parler au ministre de certains projets dans
ma circonscription, mais pas maintenant. Je pourrai le faire plus
tard.

L’hon. Dominic LeBlanc: Vous voudrez peut-être parler de la
maison des jeunes de La Prairie. De bonnes nouvelles s'en viennent
à ce sujet.

M. Alain Therrien: Oui, et il y a aussi les berges de la rivière
Saint‑Régis, mon ami. J'attends. Nous allons nous en reparler.

Revenons à notre dossier.

Un constitutionnaliste a comparu devant nous tantôt. La question
était claire. Je crois que c'est Mme Romanado qui la lui a posée. Au
sujet de notre proposition d'avoir une représentation de 25 %
comme le suggérait l'accord de Charlottetown, il a dit que c'était
possible. Est-ce que cela devrait être 25 % ou 24 %? Selon lui, c'est
là que la chose pouvait devenir discutable.

On fait allusion à certains constitutionnalistes, mais je suis un
peu déçu, parce que j'aurais aimé les entendre. Je sais bien que le
ministre ne peut pas les inviter. Cela dit, M. Turnbull a renchéri là-
dessus tantôt en citant un de ces constitutionnalistes. M. Turnbull
est toujours perspicace lorsqu'il s'exprime; je l'aime beaucoup. Or,
j'aurais aimé parler à ce constitutionnaliste et lui poser des ques‐
tions. C'est ce que je trouve dommage. Il y a maintenant des balles
qui arrivent du champ gauche. Par contre, le seul constitutionnaliste
que nous ayons entendu nous a dit que cette modification était pos‐
sible.

Si vous me le permettez, madame la présidente, je vais citer
quelques faits au ministre.

Depuis 1987, les tribunaux reconnaissent que des exceptions
existent pour assurer la représentation effective et que le Parlement
fédéral a le pouvoir d'adopter des mesures en ce sens. On ne parle
donc pas ici d'obtenir l'accord de sept provinces représentant 50 %
de la population. La Cour suprême a reconnu le principe fondamen‐
tal de la représentation effective comme un droit garanti à l'électeur
par la Charte. Ce principe comprend deux conditions. Tout d'abord,
il doit y avoir une égalité relative, c'est-à-dire que le poids du vote
d'un électeur ne doit pas être disproportionné par rapport à celui
d'un autre électeur. M. Vis a mentionné cela tantôt, avec raison, en
se demandant pourquoi son vote serait moins important que celui
d'un autre électeur ailleurs. On conçoit donc qu'il faille respecter
l'idée selon laquelle un électeur est un électeur, peu importe où il se
trouve. Cependant, il y a une deuxième condition au principe de la
représentation effective: il doit aussi y avoir un respect des commu‐
nautés naturelles. On précise qu'il faut prendre en considération des
facteurs comme les caractéristiques géographiques, l'histoire et les
intérêts des collectivités. C'est ce qui est écrit.

C'est cette deuxième condition, que je mentionne au ministre, qui
donne au Parlement fédéral la possibilité de changer la loi, comme
il l'a fait dans le cas du seuil minimal. Or, bizarrement, lorsque nous
proposons d'établir une proportion minimale de 23 %, 24 % ou
25 %, cela ne fonctionnerait pas. Je voudrais savoir pourquoi cela
ne fonctionnerait pas, alors qu'ici, on semble dire assez clairement
que c'est possible.

J'aimerais entendre les commentaires du ministre là-dessus.
La présidente: Monsieur le ministre, vous avez une minute pour

répondre à la question sans interruption.
L’hon. Dominic LeBlanc: Merci beaucoup, madame la prési‐

dente.

Moi aussi, j'ai bien hâte d'annoncer les bonnes nouvelles au sujet
de la maison des jeunes de La Prairie, qui est située dans la circons‐
cription de mon ami.

M. Alain Therrien: Il y a aussi les berges de la rivière Saint‑Ré‐
gis.
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L’hon. Dominic LeBlanc: Nous allons aussi continuer de tra‐
vailler sur la question des berges et en discuter longuement avec le
maire des Îles‑de‑la‑Madeleine.

M. Alain Therrien: Je parle de Sainte‑Catherine; ce n'est pas la
même chose.

L’hon. Dominic LeBlanc: Madame la présidente, M. Therrien
soulève des points intéressants en matière de droit constitutionnel,
entre autres les précédents de la Cour suprême. Il les a bien expli‐
qués. Cependant, je ne connais pas précisément le cas précédent au‐
quel il a fait allusion. Quoi qu'il en soit, j'ose croire que des facteurs
comme la représentation géographique, les communautés d'intérêts
et les communautés linguistiques, qui sont sujets à des révisions ju‐
diciaires, sont normalement pris en compte par les commissions de
délimitation des circonscriptions électorales lors des discussions sur
la façon de répartir le nombre de sièges en fonction de la formule
que le directeur général des élections leur donne.

Je ne crois pas qu'on puisse extrapoler et établir que cela s'ap‐
plique, par exemple, à un seuil minimal de représentation qui dé‐
passe largement le poids démographique, comme l'a dit M. Turn‐
bull.

Comme je l'ai dit tantôt en réponse à la question de M. Vis, le
Parlement aura de nouveau cette discussion dans 10 ans, et j'ai l'im‐
pression que ce sont exactement les mêmes questions qui seront
abordées.
● (1255)

La présidente: Merci beaucoup.
M. Alain Therrien: Je n'ai pas vraiment obtenu de réponse à ma

question, mais j'aimerais terminer par les paroles de...
La présidente: Votre temps de parole est écoulé, monsieur Ther‐

rien.
M. Alain Therrien: C'est dommage, j'allais parler de Bernard

Derome.
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Therrien.

Madame Blaney, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.
[Traduction]

Mme Rachel Blaney: Je n'ai pas de question. Merci.
[Français]

La présidente: C'est parfait.
M. Alain Therrien: Dans ce cas, puis-je utiliser son temps de

parole?
La présidente: Non, pas cette fois-ci.

Il nous reste quelques minutes. M. Vis et M. Fergus pourront
donc poser chacun une question.
[Traduction]

Allez‑y, monsieur Vis.
M. Brad Vis: Merci encore, madame la présidente.

J'aime beaucoup la discussion d'aujourd'hui. Elle me fait penser à
l'un de mes chercheurs préférés du Nouveau-Brunswick, Donald
Savoie. Il était chaire de recherche en administration publique... il
l'est peut-être toujours.

Dans son livre datant de quelques années, intitulé La démocratie
au Canada, il faisait référence à l'élite laurentienne et abordait la

question du nombre d'Ontariens et de Québécois dans la fonction
publique. Il faisait aussi valoir que la culture de la fonction pu‐
blique à Ottawa n'était pas très représentative de la culture de
l'Ouest canadien.

Je sais que le ministre est au courant de cette réalité, mais est‑il
vrai que dans certaines parties de la Colombie-Britannique, et dans
une bonne partie de l'Alberta, les gens se sentent déconnectés de
nos institutions ici, à Ottawa?

Ma femme est originaire d'Ottawa; elle habite maintenant en Co‐
lombie-Britannique. Lorsqu'elle est arrivée ici, elle m'a dit: « Brad,
je n'avais aucune idée des écarts de richesse qu'il y avait au pays; je
pensais que toutes les régions du pays avaient un bel anneau de
glace comme celui de la région de la capitale nationale, qui est fi‐
nancé par les contribuables. »

Ma question s'adresse à nos fonctionnaires. Selon vous, que peut
faire la fonction publique du Canada pour assurer une représenta‐
tion plus adéquate des valeurs de l'Ouest canadien, y compris la va‐
leur associée à l'argent des contribuables?

La présidente: Je vous rappelle que nous sommes ici pour parler
du projet de loi C‑14 et aussi d'infrastructures, donc...

M. Brad Vis: J'aimerais dire quelque chose à ce sujet. Il y a bel
et bien un lien avec le projet de loi C‑14, parce qu'au cœur de ce
projet de loi, nous savons que la Colombie-Britannique et l'Alberta
de façon particulière, et aussi l'Ontario ne reçoivent pas... Il ne res‐
pecte pas le principe de la représentation en fonction de la popula‐
tion. C'est important pour la population. L'élection des députés de
la Chambre des communes a une incidence sur nos institutions.

L’hon. Dominic LeBlanc: Madame la présidente, très rapide‐
ment, je sais que nous n'avons plus beaucoup de temps, mais
M. Vis a parlé de M. Donald Savoie, que j'ai la chance de compter
parmi mes amis. C'était un grand ami de mon père. Je le vois sou‐
vent au Nouveau-Brunswick.

Vous avez raison, monsieur Vis, il a publié quelque 30 livres, je
crois. Mon préféré s'intitule Moi, je suis de Bouctouche. C'est une
communauté de ma circonscription dans laquelle il a grandi.

Il a bien ciblé la difficulté — dans la fonction publique, mais
aussi dans d'autres institutions nationales, à mon avis — d'assurer
une représentation appropriée des régions. Je me préoccupe des mi‐
norités francophones à l'extérieur du Québec. Nous nous préoccu‐
pons bien sûr aussi des Autochtones. La diversité de notre pays
n'est souvent pas bien représentée. Je parle de la diversité régionale,
mais aussi d'autres diversités qui ne sont pas bien reflétées dans nos
institutions comme la fonction publique et d'autres.

Le gouvernement déploie des efforts continus à cet égard, et
nous accueillons toutes les suggestions. Comme votre femme, j'ai
aussi grandi à Ottawa pour ensuite aller vivre au Nouveau-Bruns‐
wick. Je suis allé vers une autre côte, mais je comprends tout à fait
le point de vue soulevé par M. Vis.

La présidente: Monsieur Fergus.
[Français]

L’hon. Greg Fergus: Madame la présidente, je vous remercie de
me donner l'occasion de poser une dernière question.

La tentation est grande, sinon immense…
L’hon. Dominic LeBlanc: Vous voulez parler du tramway de

Gatineau, n'est-ce pas?
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L’hon. Greg Fergus: Effectivement, vous avez anticipé ma
question. La tentation est grande de parler du tramway de Gatineau,
mais je vais me limiter à poser une question sur le projet de
loi C‑14.

Cela dit, si le ministre veut faire des commentaires sur le tram‐
way de Gatineau, je les accepterai avec grand plaisir.

J'aimerais parler des commissions de délimitation des circons‐
criptions électorales. On nous a parlé de plusieurs options qui ne
font pas partie du projet de loi C‑14. J'aimerais que le ministre nous
en dise davantage sur cette question. Si on décidait de changer son
fusil d'épaule à ce stade-ci et de ne pas appuyer la voie préconisée
par le gouvernement, quel serait l'effet de cette décision sur le tra‐
vail de la commission de délimitation des circonscriptions électo‐
rales du Québec?
● (1300)

L’hon. Dominic LeBlanc: Je remercie mon collègue de sa ques‐
tion.

Monsieur Fergus, j'ai bien compris l'importance que vous accor‐
dez au projet du tramway de Gatineau. Nous nous en sommes parlé
plusieurs fois et j'ai aussi eu des discussions avec des ministres du
gouvernement du Québec. Je crois que l'on privilégie la tenue d'une
étude d'ingénierie environnementale. J'ai été surpris, car c'est quand
même assez cher. J'ai bon espoir que nous serons en mesure d'en
parler très bientôt aux citoyens de votre circonscription.

Je vais conclure sur la question des commissions de délimitation
des circonscriptions électorales. Comme je l'ai dit dans mon allocu‐
tion d'ouverture, conformément à la loi fédérale, des commissions
indépendantes et non partisanes ont été mises sur pied. Je soumets
respectueusement à nos collègues qu'il faut être conscient du travail
important que font ces personnes. Je pense que M. Fergus l'a bien
souligné. J'en ai personnellement discuté avec M. Perrault, le direc‐
teur général des élections, il y a quelques semaines.

Je mise donc sur la sagesse du Comité et de nos collègues de la
Chambre des communes pour que le projet de loi C‑14 soit adopté à
l'étape de la troisième lecture, puis au Sénat. C'est ce que j'espère,
étant donné qu'il y avait un important consensus lors de l'étape de la
deuxième lecture. M. Kmiec et d'autres députés y ont d'ailleurs fait
référence. Si c'est la volonté du Parlement d'adopter le projet de loi,
j'espère que l'on sera soucieux du besoin d'éviter que la commission
accuse un retard déraisonnable, surtout dans votre province, mon‐
sieur Fergus. Comme on l'a dit, ce ne serait pas idéal de se retrou‐
ver dans une situation où il y aurait deux échéanciers. Ce ne serait
pas respectueux envers les membres de la commission. De plus, je
pense que cela ne donnerait pas les résultats importants auxquels
s'attendent les résidants du Québec quant à leur nouvelle carte élec‐
torale.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur le ministre.

Je remercie également Mme Pereira et M. Sutherland.

C'est à la prochaine séance du Comité de la procédure et des af‐
faires de la Chambre, ce jeudi, que nous allons faire l'étude article
par article du projet de loi. Nous souhaitons que ce projet de loi soit
renvoyé à la Chambre très rapidement.

Je vous souhaite une bonne journée. J'espère que vous resterez en
santé et en sécurité.

L’hon. Dominic LeBlanc: Merci beaucoup.

La présidente: Avant de poursuivre, je vais donner la parole à
M. Therrien pour un instant.

M. Alain Therrien: Madame la présidente, après avoir écouté le
témoignage du ministre, j'aimerais demander au Comité d'inviter
l'un des constitutionnalistes, sinon les deux, auxquels le ministre a
fait référence. Cela nous aiderait à comprendre la ligne directrice
qui guide la position du ministre quant au projet de loi et à l'amen‐
dement que nous allons proposer.

Étant donné que le constitutionnaliste qui a comparu aujourd'hui
devant le Comité nous a dit autre chose, je me fais bon joueur et je
pense qu'il serait important d'inviter cet autre ou ces deux autres
constitutionnalistes pour que nous puissions leur poser des ques‐
tions.

[Traduction]

La présidente: Allez‑y, monsieur Fergus.

[Français]

L’hon. Greg Fergus: Madame la présidente, j'aimerais préciser
à mon collègue que, en dépit du fait que j'aime son idée, vous venez
d'annoncer le plan de travail du Comité pour l'étude article par ar‐
ticle du projet de loi C‑14.

Nous pourrions arriver à un compromis en invitant ces deux
constitutionnalistes à soumettre par écrit au Comité un mémoire qui
serait ensuite transmis à tous les membres du Comité.

M. Alain Therrien: Cela ne me convient pas, car j'aurais aimé
leur poser des questions, évidemment.

● (1305)

[Traduction]

La présidente: Je dirais que le sous-comité PROC, qui établit
notre calendrier, a désigné la voie à suivre. M. Vis a fait référence à
un document qui a été présenté. Le public connaît bien la loi et
nous a transmis des mémoires. Je ne crois pas que nous devions im‐
poser des témoins. Nous avons eu l'occasion d'inviter des témoins,
et nous avons fait preuve d'indulgence afin de veiller à ce que... En
fait, le témoin que nous avons reçu aujourd'hui a été invité après le
délai prescrit. Nous avons aussi invité un autre témoin, recomman‐
dé par M. Vis, qui a refusé notre invitation. J'aimerais donc que
nous poursuivions.

Je sais que de nombreuses personnes regardent les délibérations
du Comité — je comprends que nous avons les plus importantes
cotes d'écoute —, alors je suis certain que les deux personnes qui
ont été nommées pourront décider de nous transmettre des docu‐
ments on non. Je dirais à toutes les personnes qui nous regardent
que le greffier recevra avec plaisir tous les documents qui seront
présentés au Comité à des fins d'étude, mais jeudi, nous allons en‐
treprendre l'étude article par article du projet de loi et c'est ainsi que
nous allons procéder.

M. Therrien et moi sommes toujours heureux d'entendre vos sug‐
gestions et de pouvoir faire des compromis pour aller de l'avant.

Je vous souhaite à tous une bonne journée. Merci.
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